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Mesures de publication et de signalisation

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Décision du 17 décembre 2024 portant abrogation 
de la décision du 19 juin 2023 portant déclaration 
d’inutilité et remise au service local du Domaine 
d’un ensemble immobilier du domaine privé de 
l’État (ministère de la Culture).
La ministre de la Culture,
Vu le Code général de la propriété des personnes 
publiques ;
Vu le décret n°  2009-1393 du 11  novembre 2009 
modifié relatif aux missions et à l’organisation de 
l’administration centrale du ministère de la Culture ;
Vu le décret n° 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux 
délégations de signature des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté du 1er  août 2022 portant nomination du 
sous-directeur de la politique immobilière et des 
services généraux, M. Joël Bye ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2020 relatif aux missions 
et à l’organisation du secrétariat général ;

Décide :

Art.  1er.  - La décision du 19  juin 2023 portant 
déclaration d’inutilité et remise au service local du 
Domaine d’un ensemble immobilier du domaine privé 
de l’État (ministère de la Culture) est abrogée.

Art. 2. - Le secrétaire général du ministère de la Culture 
est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera 
publiée au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Le sous-directeur de la politique immobilière
et des services généraux,

Joël Bye

Décision du 17 décembre 2024 portant déclaration 
d’inutilité, déclassement et remise au service local 
du Domaine d’un ensemble immobilier relevant du 
domaine public de l’État (ministère de la Culture).
La ministre de la Culture,
Vu le Code général de la propriété des personnes 
publiques ;

Vu le décret n° 2009-1393 du 11 novembre 2009 
modifié relatif aux missions et à l’organisation 
de l’administration centrale du ministère de la 
Culture ;
Vu le décret n° 2005-850 du 27  juillet 2005 relatif 
aux délégations de signature des membres du 
Gouvernement ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2020 relatif aux missions 
et à l’organisation du secrétariat général ;
Vu la décision du 19  septembre 2024 modifiant la 
décision du 7  février 2022 portant délégation de 
signature (secrétariat général) ;
Vu la convention d’utilisation du 25 novembre 2016 
n°  070-2016-0068 conclue entre l’administration 
chargée des domaines, la direction régionale des 
affaires culturelles et le préfet du département de la 
Haute-Saône ;
Vu le courrier du préfet de la région Bourgogne - 
Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or en date du 
7 avril 2023 ;

Décide :

Art.  1er.  - Est déclarée inutile, aux besoins des 
services du ministère de la Culture (direction 
régionale des affaires culturelles Bourgogne - 
Franche-Comté), déclassée du domaine public 
et remise au service local du Domaine, aux fins 
de cession, la parcelle  cadastrée section  434  B 
n°  211, d’une contenance cadastrale totale de 7a 
22ca, ainsi que les biens immobiliers qu’elles 
supportent, d’une surface utile brute de 328  m², 
sis 3, place de la Liberté à Beaujeu-Saint-Vallier-
Pierrejux-et-Quitteur (70058), sous le numéro 
CHORUS 101450/140035.

Art.  2.  - Le secrétaire général du ministère de la 
Culture est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publiée au Bulletin officiel du 
ministère de la Culture.

Le sous-directeur de la politique immobilière
et des services généraux,

Joël Bye
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CENTRE NATIONAL D’ART ET DE 
CULTURE GEORGES-POMPIDOU

Décision du 19 décembre 2024 portant délégation 
de signature au Centre national d’art et de culture 
Georges-Pompidou.
Le président du Centre national d’art et de culture-
Georges Pompidou,
Vu la loi n° 75-1 du 3 janvier 1975 modifiée portant 
création du Centre national d’art et de culture Georges-
Pompidou ;
Vu le décret n° 92-1351 du 24 décembre 1992 modifié 
portant statut et organisation du Centre national d’art 
et de culture Georges-Pompidou ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif 
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de 
M. Laurent Le Bon en qualité de président du Centre 
national d’art et de culture Georges-Pompidou à 
compter du 19 juillet 2021 ;
Vu l’arrêté de la ministre de la Culture et de la 
Communication du 31 mars 2017 portant nomination 
de Mme Julie Narbey, en qualité de directrice générale 
du Centre national d’art et de culture Georges-
Pompidou à compter du 1er mai 2017 ;
Vu la délégation de signature du 29 février 2024 ;

Décide :

Ar.  1er.  - Délégation de signature est donnée par 
M.  Laurent Le Bon, président, à M.  Emmanuel 
Martinez, administrateur adjoint du musée national 
d’Art moderne-centre de création industrielle, à 
l’effet de signer tous actes et décisions afférents aux 
attributions du président de l’établissement énumérées 
à l’article 8 du décret du 24 décembre 1992 susvisé et 
entrant dans le cadre de ses compétences, à l’exception 
des visas et signatures dans le logiciel budgétaire et 
comptable. Cette délégation ne comprend pas les actes 
et décisions qui le concernent personnellement.

Art.  2.  - Délégation de signature est donnée par 
M.  Laurent Le Bon, président, à Mme  Florie Yall, 
directrice juridique et financière, à l’effet de procéder 
à tous visas et toutes signatures et engagements 
financiers dans le logiciel budgétaire et comptable de 
l’établissement, quels qu’en soient les montants. Cette 
délégation ne comprend pas les actes et décisions qui 
la concernent personnellement.

Art. 3.  - La présente délégation de signature prend 
effet à compter du 23 décembre 2024 et prend fin le 
30 décembre 2024.

Art.  4.  - La directrice générale est chargée de 
l’application de la présente décision qui sera publiée 
au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Le président,
Laurent Le Bon

CRÉATION ARTISTIQUE - MUSIQUE, 
DANSE, THÉÂTRE ET SPECTACLES

Décision n° 19/2024 du 18 novembre 2024 portant 
délégation de signature à la Cité de la musique - 
Philharmonie de Paris.
Vu le décret n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 
modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 10,
Vu le décret n°  2015-1178 du 24  septembre 2015 
modifié relatif à l’établissement public de la Cité de 
la musique - Philharmonie de Paris et notamment ses 
articles 14 et 14-1,
Vu le décret du 27 octobre 2021 portant nomination du 
directeur général de l’établissement public de la Cité 
de la musique - Philharmonie de Paris - M. Mantei 
(Olivier),

Décide :

Art. 1er. - Délégation est donnée à Constance Lombard, 
directrice du mécénat et du développement, à l’effet 
de signer et de procéder au nom du directeur général 
et dans le cadre des activités propres au mécénat et au 
développement :
- à la validation dans le système informatique budgétaire 
et comptable des engagements juridiques d’un montant 
inférieur à 15 000 euros HT et à la signature de toutes 
pièces nécessaires à l’engagement des dépenses d’un 
montant inférieur à 15 000 euros HT, à l’exception des 
contrats de travail, des ordres de mission, des décisions 
et des certificats administratifs,
- à la signature de tout acte contractuel générateur de 
recettes d’un montant inférieur à 30 000 euros HT (y 
compris les valorisations).

Cette délégation prend effet le 18 novembre 2024.

Art. 2. - La présente délégation sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture et sur le site internet 
de la Cité de la musique - Philharmonie de Paris.

Le directeur général,
Olivier Mantei
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Décision n° 20/2024 du 18 novembre 2024 portant 
délégation de signature la Cité de la musique - 
Philharmonie de Paris.
Vu le décret n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 
modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 10,
Vu le décret n°  2015-1178 du 24  septembre 2015 
modifié relatif à l’établissement public de la Cité de 
la musique - Philharmonie de Paris et notamment ses 
articles 14 et 14-1,
Vu le décret du 27 octobre 2021 portant nomination du 
directeur général de l’établissement public de la Cité 
de la musique - Philharmonie de Paris - M. Mantei 
(Olivier),
Vu la délégation 19/2024 donnée à Constance 
Lombard, directrice du mécénat et du développement 
de la Cité de la musique - Philharmonie de Paris,

Décide :

Art. 1er. - En l’absence ou empêchement de Constance 
Lombard, directrice du mécénat et du développement, 
délégation est donnée à Mathilde Reverchon, 
responsable juridique et financière, déléguée au 
mécénat, à l’effet de signer et de procéder au nom du 
directeur général et dans le cadre des activités propres 
au mécénat et développement :
- à la validation dans le système informatique budgétaire 
et comptable des engagements juridiques d’un montant 
inférieur à 15 000 euros HT et à la signature de toutes 
pièces nécessaires à l’engagement des dépenses d’un 
montant inférieur à 15 000 euros HT, à l’exception des 
contrats de travail, des ordres de mission, des décisions 
et des certificats administratifs.

Cette délégation prend effet le 18 novembre 2024.

Art. 2. - La présente délégation sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture et sur le site internet 
de la Cité de la musique - Philharmonie de Paris.

Le directeur général,
Olivier Mantei

Décision n° 21/2024 du 18 novembre 2024 portant 
délégation de signature la Cité de la musique - 
Philharmonie de Paris.
Vu le décret n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 
modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 10,
Vu le décret n°  2015-1178 du 24  septembre 2015 
modifié relatif à l’établissement public de la Cité de 
la musique - Philharmonie de Paris et notamment ses 
articles 14 et 14-1,

Vu le décret du 27 octobre 2021 portant nomination du 
directeur général de l’établissement public de la Cité de 
la musique - Philharmonie de Paris - M. Mantei (Olivier),
Vu la délégation n°  19/2024 donnée à Constance 
Lombard, directrice du mécénat et du développement 
de la Cité de la musique - Philharmonie de Paris,
Vu la délégation n°  20/2024 donnée à Mathilde 
Reverchon, responsable juridique et financière, 
déléguée au mécénat de la Cité de la musique - 
Philharmonie de Paris,

Décide :

Art. 1er. - En l’absence ou empêchement de Constance 
Lombard, directrice du mécénat et du développement, 
et au remplacement temporaire de Mathilde Reverchon, 
responsable juridique et financière, déléguée au 
mécénat, délégation est donnée à Mme Isabelle Pichon 
Varin, responsable juridique et financière au sein du 
département mécénat et développement, l’effet de 
signer et de procéder au nom du directeur général 
et dans le cadre des activités propres au mécénat et 
développement :
- à la validation dans le système informatique budgétaire 
et comptable des engagements juridiques d’un montant 
inférieur à 15 000 euros HT et à la signature de toutes 
pièces nécessaires à l’engagement des dépenses d’un 
montant inférieur à 15 000 euros HT, à l’exception des 
contrats de travail, des ordres de mission, des décisions 
et des certificats administratifs.

Cette délégation prend effet du 18  novembre 2024 
jusqu’au retour de Mathilde Reverchon.

Art. 2. - La présente délégation sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture et sur le site internet 
de la Cité de la musique - Philharmonie de Paris.

Le directeur général,
Olivier Mantei

Arrêté du 23 décembre 2024 portant maintien dans 
la société des Comédiens-Français.
La ministre de la Culture,
Vu l’acte de société des Comédiens-Français en date 
du 27 germinal an XII ;
Vu le décret n° 95-356 du 1er avril 1995 modifié conférant 
à la Comédie-Française le statut d’établissement 
public national à caractère industriel et commercial, 
notamment son article 15 ;
Vu l’avis des comités d’administration de la Comédie-
Française réunis les 1er, 2, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 décembre 
2024 et la proposition de l’administrateur général de 
la Comédie-Française,
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Arrête :

Art.  1er.  - Sont maintenus dans la société des 
Comédiens-Français :

Mme Sylvia BERGÉ
Mme Suliane BRAHIM
Mme Anna CERVINKA
M. Eric GENOVESE
M. Thierry HANCISSE
M. Alain LENGLET
M. Christophe MONTENEZ
Mme Elsa LEPOIVRE
Mme Véronique VELLA
Mme Florence VIALA
Mme Coraly ZAHONERO

Art.  2.  - Le présent arrêté sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la création artistique,

Christopher Miles

Arrêté du 23 décembre 2024 portant nomination 
au sociétariat de la Comédie-Française.
La ministre de la Culture,
Vu l’acte de société des Comédiens-Français en date 
du 27 germinal an XII ;
Vu le décret n° 95-356 du 1er avril 1995 modifié conférant 
à la Comédie-Française le statut d’établissement 
public national à caractère industriel et commercial, 
notamment son article 12 ;
Vu l’avis du comité d’administration de la Comédie-
Française réuni le 9 décembre 2024, approuvé par 
l’assemblée générale du 18  décembre 2024, et la 
proposition de l’administrateur général de la Comédie-
Française,

Arrête :

Art. 1er. - Est nommée en qualité de sociétaire de la 
Comédie-Française, à compter du 1er  janvier 2025, 
avec 3 douzièmes de part sociale :
Mme Danièle LEBRUN

Art.  2.  - Le présent arrêté sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la création artistique,

Christopher Miles

Arrêté du 23 décembre 2024 fixant les parts sociales 
des sociétaires de la Comédie-Française.
La ministre de la Culture,
Vu l’acte de société des Comédiens-Français en date 
du 27 germinal an XII ;
Vu le décret n°  46-786 du 23  avril 1946 modifié 
relatif au régime financier de la Comédie-Française, 
notamment son article 8-1 ;
Vu le décret n° 95-356 du 1er avril 1995 modifié conférant 
à la Comédie-Française le statut d’établissement public 
national à caractère industriel et commercial ;
Vu l’avis des comités d’administration de la Comédie-
Française réunis les 1er, 2, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 décembre 
2024 et la proposition de l’administrateur général de 
la Comédie-Française,

Arrête :

Art.  1er.  - Les parts sociales des sociétaires de la 
Comédie-Française, ci-après désignés, sont fixées 
comme suit à compter du 1er janvier 2025 :

Noms et prénoms Accroissement
Nombre
total de 

douzièmes

M. Serge BAGDASSARIAN ½ 10 ½ 

Mme Dominique BLANC ½ 5 ½ 

Mme Suliane BRAHIM ½ 6

Mme Anna CERVINKA ½ statutaire 4 ½ 

M. Loïc CORBERY ½ 11

Mme Jennifer DECKER 1 statutaire 4 ½ 

Mme Adeline D’HERMY ½ 8

M. Julien FRISON 1 statutaire 4

M. Christian GONON ½ 8

Mme Marina HANDS 1 statutaire 4

M. Clément HERVIEU-LEGER ½ 7 ½

M. Benjamin LAVERNHE ½ 6

M. Alain LENGLET ½ 10

M. Jérémy LOPEZ ½ 7

M. Pierre LOUIS-CALIXTE ½ 7 ½

M. Christophe MONTENEZ ½ 6

M. Alexandre PAVLOFF ½ 12

M. Sébastien POUDEROUX ½ 6 ½

M. Didier SANDRE ½ 6

Mme Julie SICARD ½ 11½

M. Stéphane VARUPENNE ½ 9

Art.  2.  - L’administrateur général de la Comédie-
Française est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la création artistique,

Christopher Miles
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Décision du 24 décembre 2024 portant désignation 
par intérim du président du Centre national de la 
musique.
La ministre de la Culture,
Vu la loi n° 2019-1100 du 30 octobre 2019 relative à la 
création du Centre national de la musique, notamment 
son article 2 ;
Vu le décret n°  2019-1445 du 24  décembre 2019 
relatif au Centre national de la musique, notamment 
son article 10 ;
Vu le décret n°  2010-1035 du 1er  septembre 2010 
modifié relatif à la durée des mandats des dirigeants et 
au fonctionnement des organes de direction de certains 
des établissements publics de l’État, notamment ses 
articles 6 et 8,

Décide :

Art.  1er.  - M.  Jean-Philippe Thiellay est chargé 
d’exercer par intérim les fonctions de président du 
Centre national de la musique, à compter du 1er janvier 
2025.

Art. 2. - La présente décision sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture.

La ministre de la Culture,
Pour la ministre et par délégation :

La directrice générale des médias et des industries culturelles,
Florence Philbert

La ministre de la Culture,
Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de la création artistique,
Christopher Miles

La ministre de la Culture,
Pour la ministre et par délégation :

Le secrétaire général,
Luc Allaire

ÉDUCATION ARTISTIQUE - 
ENSEIGNEMENT - RECHERCHE - 

FORMATION

Décision du 2 décembre 2024 relatif au règlement 
des études du Conservatoire national supérieur 
d’art dramatique-PSL.
Vu le décret n° 2011-557 du 20 mai 2011 portant statut 
du Conservatoire national supérieur d’art dramatique ;
Vu l’avis du conseil des études du Conservatoire 
national supérieur d’art dramatique-PSL en date du 
7 novembre 2024 ;
Vu l’avis du conseil d’administration du Conservatoire 
national supérieur d’art dramatique-PSL en date du 

1er juillet 2024 ;
La directrice du Conservatoire national supérieur d’art 
dramatique-PSL

Décide :

Art. 1. - Le règlement des études du Conservatoire 
national supérieur d’art dramatique-PSL est fixé en 
annexe à la présente décision.

Art.  2.  - La présente décision entre en vigueur le 
2 décembre 2024.

Art. 3. - Est abrogé le règlement des études approuvé 
par la décision du 1er juillet 2024.

Art.  4.  - La directrice du Conservatoire national 
supérieur d’art dramatique-PSL est chargée de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
Bulletin officiel du ministère de la Culture.

La directrice du Conservatoire national
supérieur d’art dramatique-PSL,

Sandy Ouvrier

Règlement des études du Conservatoire national 
supérieur d’art dramatique-PSL

Préambule  : missions du Conservatoire national 
supérieur d’art dramatique (Conservatoire)

Le Conservatoire est un établissement public national 
à caractère administratif placé sous la tutelle du 
ministère chargé de la culture.

Le Conservatoire est un établissement d’enseignement 
supérieur, au sens de l’article L.7 59-1 du Code de 
l’éducation. Il est chargé de dispenser un enseignement 
supérieur spécialisé dans le domaine de l’art dramatique 
sous toutes ses formes, au titre de la formation initiale 
ou de la formation continue. Cet enseignement a pour 
objet l’acquisition des connaissances théoriques et 
la maîtrise pratique nécessaires à l’exercice de l’art 
dramatique, ainsi qu’à son enseignement, le cas 
échéant.

Titre I : Admission

Sous-titre I : Admission en premier cycle

Formation supérieure professionnelle de 
comédienne et de comédien

Section I : Inscription au concours d’entrée en premier 
cycle

Art. 1er. - Conditions d’admission

L’admission des élèves au Conservatoire s’effectue 
sur concours ouvert aux candidates et aux candidats 
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remplissant les conditions d’admission, sans condition 
de nationalité. 

Les candidates et les candidats ne peuvent se présenter 
plus de cinq fois au concours.

Elles et ils doivent avoir plus de 18  ans et moins 
de 26 ans au 1er octobre de l’année du concours, et 
justifier, au moment de l’inscription, d’une formation 
théâtrale intensive suivie avec assiduité pendant une 
année scolaire, ou, sur dérogation, d’une pratique 
professionnelle du métier de comédienne ou de 
comédien d’une durée d’un an.

On appelle formation intensive une formation d’au moins 
neuf heures hebdomadaires. Elle pourra exceptionnellement 
être inférieure à cette durée hebdomadaire, si la formation 
a été suivie dans un établissement d’enseignement 
artistique spécialisé (conservatoire à rayonnement régional, 
départemental, communal ou intercommunal) ou si la 
candidate ou le candidat est issu(e) d’une région dans 
laquelle l’offre de formation préparatoire est limitée et 
qu’elle ou il n’a pas d’autre choix possible. Dans tous les 
autres cas, les dossiers seront examinés par la commission 
de dérogation.

La formation doit avoir été suivie :
- soit dans un établissement d’enseignement artistique 
spécialisé (conservatoire à rayonnement régional, 
départemental, communal ou intercommunal) ;
- soit sous la responsabilité d’une professionnelle ou 
d’un professionnel, dans le cadre d’un cours d’art 
dramatique sous statut privé.

Les candidates et les candidats doivent être titulaires 
du baccalauréat ou d’un diplôme français ou étranger 
admis en dispense ou en équivalence.

Une commission présidée par la directrice du 
Conservatoire (ou sa représentante ou son représentant) 
et comprenant la directrice ou le directeur général 
de la création artistique (ou sa représentante ou son 
représentant), le directeur des études (ou sa représentante 
ou son représentant)  et la secrétaire générale du 
Conservatoire (ou sa représentante ou son représentant)  
examine la recevabilité des attestations de formation ou 
de pratique théâtrale professionnelle et statue sur toute 
demande de dérogation aux conditions d’admission.

La commission accorde systématiquement une 
dérogation aux candidates et candidats qui n’ont pas 
obtenu le baccalauréat mais qui satisfont aux autres 
conditions d’admission. 

En ce qui concerne les dérogations aux limites d’âge, 
elles sont systématiquement accordées lorsqu’elles 
sont inférieures ou égales à un mois. Au-delà d’un 
mois, la commission statue au cas par cas et n’accorde 

de dérogation qu’aux candidates et aux candidats 
dont les parcours de formation ou les parcours de vie 
justifient la demande. La décision est prise au vu des 
documents transmis par la candidate ou le candidat. 

En ce qui concerne les dérogations de formation, la 
commission examine les demandes avec bienveillance 
en étant particulièrement attentive à la diversité du 
recrutement et à la singularité des parcours.

Les décisions de la commission de dérogation sont 
souveraines et ne sauraient faire l’objet d’un nouvel 
examen.

Art. 2. - Modalités d’inscription au concours

Les candidates et les candidats pouvant justifier des 
conditions énoncées à l’article 1 du présent règlement 
doivent s’inscrire et constituer un dossier électronique 
via une plateforme dédiée en ligne. Les dates 
d’inscription sont fixées chaque année par décision 
de la directrice.

Art. 3. - Dossier d’inscription au concours d’entrée

Les candidates et les candidats doivent s’inscrire sous 
leur nom de famille, auquel elles ou ils peuvent ajouter 
un nom d’usage. Le dossier d’inscription est constitué 
des pièces suivantes qui doivent être téléchargées via 
la plateforme dédiée en ligne :
- Photo d’identité
- Attestation de formation théâtrale (moins de 3 ans)
- Curriculum Vitae
- Diplôme du baccalauréat
- Diplôme le plus élevé
- Certificat médical de moins de 3 mois attestant que la 
pratique de l’art dramatique et de toutes les disciplines 
enseignées dans l’établissement ne sont pas contre-
indiquées à la candidate ou au candidat. L’impossibilité 
de pratiquer certaines disciplines peut faire l’objet 
d’une dispense et n’empêche pas l’entrée à l’école
- Carte d’identité ou passeport
- Certificat de participation à la journée de défense 
(pour les candidates et les candidats concernés)

Si la candidate ou le candidat est boursière ou boursier :
- Attestation de bourse du CROUS

Si la candidate ou le candidat formule une demande 
de dérogation :
- Lettre de motivation
- Dossier attestant d’une pratique professionnelle, le 
cas échéant
- Plaquette descriptive de la formation, si le cours dans 
laquelle elle a été suivie n’est pas inscrit sur la liste 
des formations préparatoires éditée par ARTCENA.
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Aucun des renseignements contenus dans le dossier 
de la candidate ou du candidat ne sera communiqué à 
une personne étrangère au Conservatoire, à l’exception 
des membres des jurys du concours d’entrée.

Tout dossier incomplet sera rejeté.

Toute fausse déclaration, ou fourniture de pièce 
falsifiée ou n’appartenant pas à la candidate ou au 
candidat, entraînerait le rejet de son inscription, son 
élimination des épreuves d’admission et l’interdiction 
de se représenter ultérieurement, et, si elle ou il 
est déjà inscrit.e en qualité d’élève, sa radiation du 
Conservatoire.

Art. 4. - Droits d’inscription

Les droits d’inscription au concours d’entrée doivent 
être acquittés au moment des inscriptions. Ils ne sont 
en aucun cas remboursables. Leur montant est fixé par 
arrêté du ministre chargé de la culture.

Section II : Organisation et déroulement du concours 
d’entrée

Art. 5. - Épreuves du concours

Un concours d’entrée est organisé chaque année par 
le Conservatoire.

Il comporte :
- des épreuves d’admissibilité, dites « premier tour » 
et « deuxième tour » ;
- une épreuve d’admission, dite « troisième tour ».

Les candidates et les candidats ayant accédé à 
l’épreuve d’admission du troisième tour lors du 
précédent concours et les candidates et les candidats 
inscrits sur la liste complémentaire mentionnée à 
l’article 10 lors du précédent concours sont dispensés 
de l’épreuve d’admissibilité du premier tour. Elles et 
ils sont tenu.e.s de présenter des scènes différentes 
d’une année sur l’autre.

Art. 6. - Règles de respect et de bienveillance

Le Conservatoire a mis en place des règles de respect et 
de bienveillance envers les candidates et les candidats. 
Ces règles, explicitées dans les articles suivants, 
traversent l’ensemble des épreuves du concours mais 
concernent également l’information aux candidates 
et aux candidats et leur présence dans les locaux du 
Conservatoire.

Les présidentes, présidents et membres du jury, les 
secrétaires de jury, les apparitrices et les appariteurs 
s’engagent notamment à respecter les principes et à 
signer la Charte Égalité du Conservatoire.

Art. 7. - Scènes à préparer par les candidates et les 
candidats

Les candidates et les candidats doivent préparer quatre 
scènes au moins pour l’ensemble du concours. Une 
seule d’entre elles peut être un monologue :
-  une de ces quatre scènes doit être écrite en 
alexandrins ;
-  deux autres scènes sont librement choisies dans 
l’ensemble du répertoire théâtral, l’une doit avoir été 
écrite avant 1980 et l’autre après 1980.
L’un de ces trois textes au moins doit avoir été écrit 
par une autrice.
- la quatrième scène dite « parcours libre » doit être 
l’expression d’un autre art de la scène (par exemple : 
danse, musique, chant, théâtre gestuel.), l’interprétation 
d’un texte non théâtral ou d’un texte personnel.

La durée de chacune de ces scènes ne doit pas être 
inférieure à trois minutes.

Art. 8. - Premier tour du concours

La sélection à l’épreuve du premier tour est assurée par 
des jurys présidés par la directrice du Conservatoire 
ou sa représentante ou son représentant (professeure 
ou professeur du Conservatoire, intervenante ou 
intervenant pédagogique de l’année en cours ou de 
l’année précédente, directeur des études, artistes ayant 
été membres des jurys des 2e et 3e tour plus de deux fois). 
La composition des jurys est établie chaque année par 
la directrice du Conservatoire. Chaque jury comprend 
cinq membres dont sa présidente ou son président.

Pour composer les jurys du premier tour, il est fait 
appel :
- à des professeures et des professeurs du Conservatoire 
ou des intervenantes et intervenants pédagogiques de 
l’année universitaire en cours ;
- au directeur des études ;
- à des professionnelles et professionnels du théâtre et des 
autres arts du spectacle, choisis sur une liste d’au moins 
vingt noms, proposée par la directrice du Conservatoire 
en concertation avec son assistante, le directeur des 
études et la secrétaire générale. Sur cette liste, figurent 
majoritairement des artistes en activité, comédiennes, 
comédiens, metteuses ou metteurs en scène.

Il est constitué autant de jurys que de nécessaires pour 
auditionner toutes les candidates et tous les candidats.

Les présidentes et présidents de jury sont réuni.e.s en 
amont des épreuves par la directrice du Conservatoire 
qui leur rappelle d’une part, les modalités de 
déroulement des auditions dont les modalités 
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d’évaluation et, d’autre part, les règles de respect et de 
bienveillance envers les candidates et les candidats. Il 
est de la responsabilité des présidentes et présidents de 
jury de rappeler ces règles à tous les membres de leurs 
jurys au début de chaque journée d’audition. Le rappel 
de ces règles permet de veiller à l’égalité de traitement 
entre les candidates et les candidats.

Déroulement de l’épreuve :

Le jury accueille la candidate ou le candidat ainsi que 
ses partenaires dans un climat de respect, d’attention, 
de disponibilité et de bienveillance.

Les candidates et les candidats choisissent la première 
scène qu’elle ou ils souhaitent présenter au jury parmi 
les quatre scènes qu’elle ou ils ont préparées, y compris 
leur parcours libre.

À l’issue de l’audition de la première scène, le jury 
choisit d’entendre au moins une autre scène préparée 
par la candidate ou le candidat, voire deux ou trois 
autres scènes, si le jury le souhaite.

Le jury conduit ensuite un bref entretien qui porte sur 
les motivations de la candidate ou du candidat à entrer 
au Conservatoire.

La durée totale de l’audition de chaque candidate et 
candidat est d’environ 10 minutes.

À l’issue de chaque journée d’audition, les membres 
du jury délibèrent. La présidente ou le président de jury 
reprend la liste des candidates et des candidats de la 
journée et interroge les membres du jury qui peuvent 
prendre la parole librement pour défendre positivement 
une candidate ou un candidat qui les a convaincus 
mais en aucun cas pour en parler négativement ou 
comparativement à d’autres candidates ou candidats. 
Les critères pris en considération sont le talent, 
l’engagement et la capacité à évoluer.

Chaque membre du jury a l’assurance qu’il pourra 
s’exprimer et être écouté par les autres membres.

Après cet échange, les membres du jury s’isolent et 
attribuent une note entre 0 et 5 à chaque candidate ou 
chaque candidat. Cette note est définitive. La somme 
de ces notes constitue la note finale des candidates et 
des candidates, la note maximale étant 25.

À l’issue des délibérations, la présidente ou le président 
du jury inscrit sur un procès-verbal de la journée les 
noms, prénoms et notes finales des candidates et des 
candidats ayant obtenu entre 20 et 25 points, qui sont 
les seuls susceptibles d’être auditionnés au 2e tour, 
sans limitation de nombre inférieur ou supérieur et 
sans aucun quota.

Toutefois, le nombre de candidates et de candidats 
qui peuvent être auditionnés au 2e  tour étant limité, 
seuls celles et ceux qui auront été les mieux notés 
parmi l’ensemble des candidates et des candidats de 
l’ensemble des jurys seront convoqués.

Les résultats du premier tour sont communiqués aux 
candidates et aux candidats à l’issue de l’ensemble 
des auditions du premier tour, par affichage au 
Conservatoire et sur le site internet de l’établissement.

Pour des raisons d’égalité de traitement, il ne peut être 
fait aucun retour quant à leur audition aux candidates 
et aux candidats déclarés admissibles. En revanche, 
un membre du jury peut parler en son seul nom aux 
candidates et aux candidats non reçu.e.s, sans engager 
la responsabilité du jury ni dévoiler le secret des 
délibérations.

À l’issue des épreuves du 1er tour, les candidates et les 
candidats reçoivent un courrier contenant l’une des 
appréciations suivantes :
- qu’elles ou ils sont admissibles ;
- qu’elles ou ils ont convaincu le jury mais qu’elles ou 
ils ne sont pas admissibles cette année compte tenu du 
nombre de candidates et de candidats ;
- qu’elles ou ils reçoivent les encouragements du jury ;
- qu’elles ou ils ne sont pas admissibles.

Ces appréciations sont déterminées par la note finale 
de la candidate ou du candidat en fonction d’un barème 
défini chaque année par la directrice du Conservatoire. 
Les notes finales des candidates et des candidats ne 
leur sont pas communiquées.

Art. 9. - Deuxième tour du concours

Les candidates et les candidats déclarés admissibles 
à l’issue du premier tour reçoivent une convocation 
aux épreuves du deuxième tour. Les candidates et 
les candidats doivent alors présenter deux des quatre 
scènes qu’ils ont préparées. Une seule d’entre elles 
peut être un monologue.

Ces scènes peuvent avoir été présentées au premier 
tour.

La durée de l’audition de chaque scène est d’environ 
trois minutes.

Les candidates et les candidats doivent être 
accompagnés exclusivement de leurs partenaires.

À l’issue du passage des deux scènes, le jury conduit 
un entretien avec la candidate ou le candidat dont la 
durée est d’environ dix minutes. Cet entretien porte 
sur le parcours de la candidate ou du candidat et sa 
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motivation à entrer dans l’école et permet d’apprécier 
sa personnalité.

La sélection est assurée par un jury unique présidé 
par la directrice du Conservatoire ou sa représentante 
ou son représentant. La composition de ce jury est 
établie chaque année par décision de la directrice du 
Conservatoire en concertation avec son assistante, le 
directeur des études et la secrétaire générale.

Pour composer le jury du deuxième tour, la directrice 
du Conservatoire fait appel :
- à des professionnelles et professionnels du théâtre 
et des autres arts du spectacle choisis sur la liste 
mentionnée à l’article 8 ;
- à des professeures et professeurs du Conservatoire 
et à des intervenantes et intervenants pédagogiques de 
l’année universitaire en cours.

Le directeur des études peut être appelé à faire partie 
de ce jury.

Le jury comprend au moins dix membres dont au moins 
quatre professeures ou professeurs du Conservatoire 
ou intervenantes et intervenants pédagogiques de 
l’année universitaire en cours.

Il est expressément demandé aux membres du jury 
de 2e tour de veiller à accueillir les candidates et les 
candidats dans un climat de respect, d’attention, de 
disponibilité et de bienveillance.

Pour choisir les candidates et les candidats admissibles 
au troisième tour, le jury procède à plusieurs tours 
de votes, précédés d’échanges et de discussions. 
Comme au premier tour, les membres du jury sont 
invités à prendre  librement la parole pour défendre 
les candidates et les candidats qui les ont convaincus 
mais en aucun cas pour en parler négativement ou 
comparativement à d’autres candidates ou d’autres 
candidats. Chaque membre du jury a l’assurance 
qu’il pourra s’exprimer et être écouté par les autres 
membres.

Il est procédé à autant de tours de votes que nécessaires 
pour atteindre le nombre de candidates et de candidats 
souhaités pour le troisième tour. Ce nombre est fixé 
par la présidente du jury, en accord avec le jury. Il se 
situe entre 50 et 65 candidates et candidats.

À chaque tour de vote, les candidates et les candidats 
ayant obtenu la majorité absolue des voix (la moitié 
des voix plus une) sont déclarés admissibles.

Une candidate ou un candidat qui obtient la majorité 
simple des voix dont celle de la présidente de jury, 
peut bénéficier d’une deuxième voix de cette dernière 
et obtenir ainsi la majorité absolue.

Lorsqu’il n’est plus possible de dégager une majorité 
absolue, les candidates et les candidats ayant obtenu 
la majorité relative, soit le plus grand nombre de voix, 
sont déclarés admissibles.

Les résultats du deuxième tour sont communiqués aux 
candidates et aux candidats à l’issue de l’ensemble 
des auditions du deuxième tour, par affichage au 
Conservatoire et sur le site internet de l’établissement.

Pour des raisons d’égalité de traitement, il ne peut être 
fait aucun retour aux candidates et aux candidats déclarés 
admissibles à l’issue du 2e tour. En revanche, un membre 
du jury peut parler en son seul nom aux candidates et aux 
candidats non reçus, sans engager la responsabilité du 
jury ni dévoiler le secret des délibérations.

Art. 10. - Troisième tour du concours

Les candidates et les candidats déclarés admissibles à 
l’issue du deuxième tour sont convoqués à l’épreuve du 
troisième tour qui se déroule sous la forme d’un stage 
pratique d’une durée de cinq jours au plus. Les candidates 
et les candidats doivent se rendre disponibles pour toute la 
durée du stage. Elles et ils se présentent seuls, sans réplique.

Des propositions de textes sont envoyées aux 
candidates et aux candidats en amont de l’épreuve. 
Ces textes servent de base aux travaux du stage 
et sont choisis chaque année par la directrice du 
Conservatoire. Les candidates et les candidats doivent 
se présenter au stage textes sus.

Le jury du troisième tour est constitué d’au moins 
dix membres, dont la directrice du Conservatoire, 
présidente du jury.

Les membres du jury du troisième tour sont répartis 
en binômes constitués chacun, d’une part :
-  de la directrice ou d’un ou d’une professeure de 
l’école ou d’un ou d’une intervenante pédagogique 
de l’année universitaire en cours ;

et, d’autre part :
- d’un ou d’une professionnelle du théâtre et des autres 
arts du spectacle tel que mentionné à l’article 8.

L’un des deux membres au moins de chaque binôme 
doit avoir été membre du jury du deuxième tour.

Les candidates et les candidats sont répartis en 
groupes. Au cours du stage, chacun de ces groupes 
travaille successivement au plateau avec les binômes 
constitués en jury.

Il est expressément demandé aux membres du jury du 
troisième tour de veiller à accueillir les candidates et 
les candidats dans un climat de respect, d’attention, 
de disponibilité et de bienveillance.
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À l’issue de l’épreuve, les membres du jury se 
réunissent pour délibérer.

Pour choisir les candidates et les candidats admis, 
le jury procède à plusieurs tours de votes, précédés 
d’échanges et de discussions. Comme au premier et 
au deuxième tour, les membres du jury sont invités à 
prendre librement la parole pour défendre les candidates 
et les candidats qui les ont convaincus mais en aucun 
cas pour en parler négativement ou comparativement 
à d’autres candidates ou d’autres candidats. Chaque 
membre du jury a l’assurance qu’il pourra s’exprimer 
et être écouté par les autres membres.

Il est procédé à autant de tours de votes que nécessaires 
pour atteindre le nombre de candidates et de candidats 
admis au Conservatoire.

À chaque tour de vote, les candidates et les candidats 
qui obtiennent la majorité absolue des voix sont 
déclarés admis.

Une candidate ou un candidat qui obtient la majorité 
simple des voix dont celle de la présidente de jury, 
peut bénéficier d’une deuxième voix de cette dernière 
et obtenir ainsi la majorité absolue.

Lorsqu’il n’est plus possible de dégager une majorité 
absolue, les candidates et les candidats ayant obtenu 
la majorité relative, soit le plus grand nombre de voix, 
sont déclarés admis.

Le jury peut inscrire le nom d’une ou de deux 
candidates et d’un ou de deux candidats classés par 
ordre de préférence sur une liste complémentaire. En 
cas de défection d’une candidate ou d’un candidat 
admis et en suivant cet ordre de préférence, la 
directrice du Conservatoire peut décider de l’admission 
d’une candidate ou d’un candidat inscrit sur la liste 
complémentaire, et ce au plus tard le 31 décembre de 
l’année du concours.

Les résultats du troisième tour sont communiqués aux 
candidates et aux candidats à l’issue de l’ensemble 
des auditions du troisième tour, par affichage au 
Conservatoire et sur le site internet de l’établissement.

À l’issue du 3e tour, les candidate et les candidats admis 
ou non, peuvent solliciter la présidente et les membres 
du jury et demander un retour sur leur passage. Chaque 
membre du jury peut parler en son seul nom, sans 
engager la responsabilité du jury ni dévoiler le secret 
des délibérations.

Art. 11. - Effectif des promotions

L’effectif de chaque promotion est fixé normalement 
à trente élèves dans le respect de la parité homme-
femme mais peut être arrêté en plus ou en moins par la 

directrice du Conservatoire après accord du ministère 
chargé de la culture.

Sous-titre II : Admission en deuxième cycle

Deuxième cycle « Jouer et mettre en scène »

À compter de la rentrée universitaire 2024/2025, une 
formation de deuxième cycle «  Jouer et mettre en 
scène » se déroule sur deux années de formation et 
conduit à la délivrance d’un diplôme d’établissement.

Une demande d’attribution de valant grade de Master 
a été déposée en 2023 auprès du ministère en charge 
de l’enseignement supérieur et de la recherche. La 
promotion concernée par l’attribution du valant grade 
de Master sera la promotion recrutée à la rentrée 
2024 et sera diplômée en juin 2026, sous réserve de 
l’aboutissement de cette demande de valant grade. Le 
règlement des études sera modifié pour prendre en 
compte cette attribution de grade de master. 

Section  I  : Inscription au concours d’entrée en 
deuxième cycle

Art. 12. - Conditions d’admission

La sélection s’effectue sur concours organisé tous les 
deux ans. Il est ouvert aux candidatures venant d’autres 
établissements que le Conservatoire, sans conditions 
de nationalité.

Les candidates et les candidats au deuxième cycle 
«  Jouer et mettre en scène  » doivent être titulaires 
du Diplôme National Supérieur Professionnel de 
Comédien (DNSPC) ou d’un diplôme équivalent, 
notamment étranger, et d’une licence ou de son 
équivalence, au moment de leur entrée en formation.

Une commission de dérogation présidée par la 
directrice du Conservatoire (ou son ou sa représentante) 
et composée du ou de la responsable du deuxième 
cycle «  Jouer et mettre en scène  » (ou son ou sa 
représentante), du ou de la directrice de la recherche 
(ou son ou sa représentante) et de la secrétaire générale 
(ou de son ou sa représentante) examine les dossiers 
des candidates et des candidats ayant un diplôme 
équivalent ou ne satisfaisant pas aux pré-requis. Seront 
examinées les pièces du dossier d’inscription ainsi que 
toutes les pièces que le candidat ou la candidate jugera 
utiles à l’instruction de sa demande de dérogation.

Art. 13. - Modalités d’inscription

Les candidates et les candidats pouvant justifier des 
conditions énoncées à l’article 12 du présent règlement 
doivent s’inscrire et constituer un dossier électronique 
via une plateforme dédiée en ligne. Les dates 
d’inscription sont fixées par décision de la directrice.
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Art. 14. - Dossier d’inscription

Les candidates et les candidats doivent s’inscrire sous 
leur nom de famille, auquel elles ou ils peuvent ajouter 
un nom d’usage. Le dossier d’inscription est constitué 
des pièces suivantes qui doivent être téléchargées via 
la plateforme dédiée en ligne :
- Une lettre exprimant les motivations de la candidate 
ou du candidat à s’engager dans le master « Jouer et 
mettre en scène » ;
- Un curriculum vitae ;
- Un dossier comportant d’une part un axe de recherche 
que la candidate ou le candidat souhaite développer 
pendant les deux années de la formation ainsi qu’un 
projet de mise en scène d’une courte forme scénique 
qui servira de base au travail pratique organisé lors 
des auditions de second tour ;
-  Un port folio rassemblant les différents travaux 
réalisés auparavant par la candidate ou le candidat ;
-  Les relevés de note certifiés de toutes les années 
antérieures dans l’enseignement supérieur ;
- Une copie des diplômes, le cas échéant ;
- Une copie d’une pièce d’identité officielle.

Aucun des renseignements contenus dans le dossier de 
la candidate ou du candidat ne sera communiqué à une 
personne étrangère au Conservatoire, à l’exception des 
membres des jurys du concours d’entrée de deuxième 
cycle.

Tout dossier incomplet sera rejeté.

Toute fausse déclaration, ou fourniture de pièce 
falsifiée ou n’appartenant pas à la candidate ou au 
candidat, entraînerait le rejet de son inscription, son 
élimination des épreuves d’admission et l’interdiction 
de se représenter ultérieurement, et, si elle ou il 
est déjà inscrit en qualité d’élève, sa radiation du 
Conservatoire.

Art. 15. - Droits d’inscription

Les droits d’inscription au concours d’entrée du 
deuxième cycle doivent être acquittés au moment des 
inscriptions. Ils ne sont en aucun cas remboursables. 
Leur montant est fixé par arrêté du ou de la ministre 
chargé de la culture.

Section II : Organisation et déroulement du concours 
d’entrée

Art. 16. - Épreuves du concours

Le concours d’entrée en deuxième cycle comporte une 
épreuve d’admissibilité dite « premier tour » et une 
épreuve d’admission dite « deuxième tour ».

Premier tour

Une première sélection est effectuée sur la base du 
dossier de candidature par le ou la responsable de 
la formation de deuxième cycle «  Jouer et mettre 
en scène » et au moins un autre membre de l’équipe 
pédagogique du Conservatoire constitués en jury. À 
l’issue de cette sélection, des candidates et candidats 
sont déclarés admissibles pour le 2e tour.

Deuxième tour

Les candidates et candidats admissibles au deuxième 
tour sont  convoqués devant un jury présidé par la 
directrice du Conservatoire (ou sa représentante ou 
son représentant), et composé du directeur des études 
(ou sa représentante ou son représentant), du ou de 
la responsable de la formation de deuxième cycle 
« Jouer et mettre en scène » (ou sa représentante ou 
son représentant), du directeur ou de la directrice de 
la recherche (ou sa représentante ou son représentant), 
de la vice-présidente de la formation de l’université 
PSL (ou sa représentante ou son représentant), et d’au 
moins deux personnalités qualifiées extérieures au 
Conservatoire et choisies par lui. Le jury est composé 
dans le respect de la parité homme-femme. Pour 
composer le jury, une attention sera portée à la diversité 
de ses membres, notamment sur le plan des esthétiques 
théâtrales, de l’âge ou de l’origine géographique.

Déroulement de l’épreuve

Le Conservatoire a mis en place des règles de respect et 
de bienveillance envers les candidates et les candidats. 
Ces règles s’appliquent épreuves du concours et 
concernent également l’information aux candidates 
et aux candidats et leur présence dans les locaux du 
Conservatoire.

La présidente et les membres du jury, les secrétaires 
de jury, les apparitrices et les appariteurs s’engagent 
notamment à respecter les principes et à signer la 
Charte Égalité du Conservatoire.

Les candidates et les candidats présentent devant le 
jury une forme scénique libre dont la durée ne doit 
pas excéder vingt minutes.

À l’issue de la présentation, le jury mène un entretien 
portant sur la forme scénique réalisée, l’axe de 
recherche envisagé pour les deux ans de formation et 
les motivations de la candidate ou du candidat.

Pour choisir les candidates et les candidats admis, 
le jury procède à plusieurs tours de votes, précédés 
d’échanges et de discussions. Les membres du jury 
sont invités à prendre librement la parole pour défendre 
les candidates et les candidats qui les ont convaincus 
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mais en aucun cas pour en parler négativement ou 
comparativement à d’autres candidates ou d’autres 
candidats. Chaque membre du jury a l’assurance 
qu’il pourra s’exprimer et être écouté par les autres 
membres.

Il est procédé à autant de tours de votes que nécessaires 
pour atteindre le nombre de candidates et de candidats 
admis au Conservatoire.

À chaque tour de vote, les candidates et les candidats 
qui obtiennent la majorité absolue des voix sont 
déclarés admis.

Une candidate ou un candidat qui obtient la majorité 
simple des voix dont celle de la présidente de jury, 
peut bénéficier d’une deuxième voix de cette dernière 
et obtenir ainsi la majorité absolue.

Lorsqu’il n’est plus possible de dégager une majorité 
absolue, les candidates et les candidats ayant obtenu 
la majorité relative, soit le plus grand nombre de voix, 
sont déclarés admis.

Le jury peut inscrire le nom d’une ou de deux 
candidates et d’un ou de deux candidats classés par 
ordre de préférence sur une liste complémentaire. En 
cas de défection d’une candidate ou d’un candidat 
admis et en suivant cet ordre de préférence, la 
directrice du Conservatoire peut décider de l’admission 
d’une candidate ou d’un candidat inscrit sur la liste 
complémentaire, et ce au plus tard le 31 décembre de 
l’année du concours.

Les résultats du concours d’entrée en deuxième cycle 
sont communiqués aux candidates et aux candidats à 
l’issue de l’ensemble des auditions, par affichage au 
Conservatoire et sur le site internet de l’établissement.

À l’issue du 2e  tour, les candidates et les candidats 
admis ou non, peuvent solliciter la présidente et les 
membres du jury et demander un retour sur leur 
passage. Chaque membre du jury peut parler en son 
seul nom, sans engager la responsabilité du jury ni 
dévoiler le secret des délibérations.

Art. 17. - Effectif des promotions

À l’issue de la sélection, six candidates ou candidats 
sont normalement déclarés admis. La parité homme-
femme entre les élèves de la formation de deuxième 
cycle est recherchée.

Sous-titre III : Admission en troisième cycle

La recherche par l’art - SACRe

Art. 18. - SACRe (Sciences, Arts, Création, Recherche) 
est une formation doctorale innovante de l’université 
Paris Sciences & Lettres (PSL), fondation de 

coopération scientifique, destinée aussi bien aux 
artistes, aux créatrices et aux créateurs qu’aux 
scientifiques.

Créée en 2012, elle résulte de la coopération de six 
institutions  :  les cinq écoles nationales supérieures 
de création, sous la tutelle du ministère chargé de la 
Culture, que sont le Conservatoire national supérieur 
d’art dramatique (CNSAD), le Conservatoire 
national supérieur de musique et de danse de Paris 
(CNSMDP), l’École nationale supérieure des arts 
décoratifs (ENSAD), l’École nationale supérieure des 
Beaux-Arts (ENSBA), l’École nationale supérieure 
des métiers de l’image et du son (La fémis) et l’École 
Normale Supérieure de Paris (ENS, rue d’Ulm), sous 
l’égide de l’université Paris Sciences & Lettres (PSL), 
dont tous ces établissements sont établissements 
composantes ou partenaires.

Ce cycle est ouvert sur concours aux candidates et 
candidats désireux de coopérer avec d’autres artistes 
et avec des scientifiques. Elles et ils doivent remplir les 
conditions d’inscription à l’université et être titulaires 
d’un diplôme sanctionnant cinq années d’études 
supérieures tel que :
- Diplôme national de master
- Diplôme conférant le grade de master ou diplôme 
équivalent, français ou étranger
- Diplôme de 2e cycle supérieur français ou étranger.

Les candidates et les candidats ne peuvent se présenter 
plus de trois fois. Ils ne doivent pas être déjà inscrits 
en thèse. Il n’y a pas de limite d’âge.

Les conditions d’admission à la formation doctorale 
sont fixées par les responsables pédagogiques des 
établissements concernés par le biais d’une convention 
avec PSL.

Art. 19. - Admissibilité

Les deux étapes d’admissibilité sont :

1°)  une présélection, sur examen des dossiers de 
candidature par un jury interne au Conservatoire ;

2°)  une audition et un entretien (45  mn) avec les 
candidates et les candidats présélectionnés.

Le jury est composé d’au moins cinq personnes 
et présidé par la directrice du Conservatoire ou sa 
représentante ou son représentant. Pour composer ce 
jury, il est fait appel à la directrice de la recherche, le 
directeur des études ou le responsable de la formation 
«  Jouer et mettre en scène  » et à au moins une 
professeure ou un professeur du Conservatoire. Des 
personnalités extérieures à l’établissement peuvent 
compléter le jury).



Bulletin officiel  354

19

L’audition consiste en la présentation d’une maquette 
dont la durée se situe entre cinq et dix minutes. Cette 
maquette prend la forme qui convient à la candidate 
ou au candidat et doit donner au jury une idée concrète 
de sa personnalité et de sa recherche. Toute demande 
technique doit être signifiée au préalable, dans la 
semaine qui précède l’audition, à la responsable ou au 
responsable de la recherche. Il y sera répondu dans la 
mesure du possible.

L’entretien qui suit porte sur le trajet de la candidate 
ou du candidat, la nature précise de sa recherche, les 
contacts qu’elle ou il a déjà pu mettre en œuvre pour 
la mener à bien, les partenaires qu’elle ou il envisage 
au sein du Conservatoire avec les autres écoles d’art, 
l’École Normale Supérieure de Paris, et au-delà. 
L’attention du jury se porte également sur la pertinence 
de la présence de ce projet au sein de l’établissement, 
et son articulation avec la nature de l’école, tant sur 
le plan de son histoire que de son devenir. Le jury 
estimera également la faisabilité des intentions de la 
candidate ou du candidat au sein de l’organisation 
globale de l’établissement.

Les candidates et les candidats doivent envoyer par 
lettre recommandée au Conservatoire ou déposer leur 
dossier complet dans les délais prescrits comprenant :
-  une fiche d’inscription téléchargeable sur le site 
internet du Conservatoire ;
- la copie du diplôme requis (master 2 ou équivalent) ;
- une photocopie de la carte d’identité ou du passeport ;
-  pour les candidates et les candidats qui ne sont 
pas ressortissants d’états francophones, un certificat 
émanant d’un organisme agréé par le gouvernement 
français, attestant d’un niveau en langue française au 
moins égal à C1 dans l’échelle des niveaux communs 
de référence du Conseil de l’Europe ;
- deux photos d’identité (le nom de la candidate ou du 
candidat doit être noté au dos) ;
-  une grande enveloppe avec nom et adresse de la 
candidate ou du candidat, d’une taille suffisante pour 
permettre le renvoi du dossier ;
-  une lettre de motivation expliquant l’intérêt de la 
candidate ou du candidat à accéder à cette formation 
(2500 signes environ) ;
-  un curriculum vitae précisant notamment les 
institutions où la candidate ou le candidat s’est formé, 
les professeures et professeurs avec lesquels elle ou il 
a travaillé, les prix ou autres récompenses obtenus, ou 
mentions aux examens et concours académiques, etc. ;
- un dossier artistique sous la forme d’un dossier papier, 
retraçant l’évolution et les développements récents 
des travaux de la candidate ou du candidat. Pour les 
œuvres numériques susceptibles d’accompagner le 

dossier, seuls sont autorisés les supports DVD. Seule 
une sélection d’extraits d’une durée maximum de 10 
minutes sera visionnée par le jury ;
- un projet de thèse (10 pages dactylographiées, maximum 
20 pages avec les documents visuels) présentant le projet 
de la candidate ou du candidat et son opportunité à 
s’inscrire dans la formation doctorale SACRe ;
- deux lettres de recommandation au moins rédigées 
par des chercheuses ou des chercheurs ou personnalités 
reconnues du monde des arts et du spectacle vivant ;
- si possible, une lettre mentionnant l’acceptation d’une 
directrice ou d’un directeur de thèse ou d’une co-
encadrante ou co-encadrant, enseignante ou enseignant 
artiste ou théoricienne ou théoricien.

Les documents pourront être en français ou en anglais.

Art. 20. - Admission définitive

Un jury composé de représentantes et représentants 
de l’université PSL, de représentantes et représentants 
des institutions membres de SACRe, présidé par une 
représentante ou un représentant de l’École Doctorale 
540 de l’École Normale Supérieure de Paris, prononce 
l’admission définitive des candidates et des candidats 
après consultation des dossiers et des rapports 
établis par chaque institution sur les candidates et les 
candidats qu’elle a sélectionnés lors de l’admissibilité.

Les résultats définitifs sont annoncés à la suite de la 
réunion de ce jury plénier.

Après l’admission définitive, la double inscription 
au Conservatoire d’une part, à l’École Normale 
Supérieure de Paris d’autre part, est nécessaire pour 
suivre la formation. Les doctorantes et les doctorants 
sont exonérés des droits de scolarité du Conservatoire.

Sous-titre IV : Accueil des étudiantes et étudiants 
étrangers pour un a deux semestres d’études

Art.  21.  - Conditions d’admission des élèves 
étrangères et étrangers

Des élèves étrangères et étrangers, à la condition 
nécessaire qu’elle et ils soient déjà francophones et 
qu’elles et ils soient âgés de 20 à 27 ans, peuvent être 
autorisés par la directrice à suivre les enseignements 
du Conservatoire pour des périodes limitées allant de 
un à deux semestres.

Les élèves étrangères et étrangers, au nombre de six 
par an au maximum, ne figurent pas dans l’effectif 
réglementaire de la promotion prévu à l’article 10 du 
présent règlement.

Les élèves étrangères et étrangers sont sélectionnés 
dans le cadre de conventions de partenariat signées 
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avec des établissements d’enseignement supérieur 
d’art dramatique étrangers qui prévoient des échanges 
d’élèves. Des avenants à chaque convention précisent 
les modalités d’accueil des élèves étrangères et 
étrangers.

S’ils procèdent d’une démarche individuelle, les 
élèves étrangères et étrangers peuvent également être 
sélectionnés sur dossier par une commission composée 
de trois membres au moins dont la directrice du 
Conservatoire, ou sa représentante ou son représentant, 
le directeur des études et une professeure ou un 
professeur d’interprétation.

Le dossier de candidature doit notamment comporter 
les pièces suivantes : 
1) une lettre de motivation rédigée en français ;
2) un curriculum vitae ;
3)  au moins un document audiovisuel en français 
(captation de spectacle, présentation personnelle, 
lecture d’un texte) ;
4) deux photographies d’identité récentes ;
5)  un dossier de presse ou des photographies de 
spectacles auxquels la candidate ou le candidat a 
participé ;
6) une ou plusieurs lettres de recommandation traduites 
en français ;
7) une photocopie de la carte nationale d’identité ou 
du passeport, en cours de validité ;
8) un certificat médical datant de moins de trois mois 
attestant que la pratique de l’art dramatique et des 
autres disciplines enseignées au sein de l’établissement 
ne lui sont pas contre-indiquées (l’impossibilité de 
pratiquer l’une ou l’autre des disciplines ne saurait 
néanmoins rendre impossible l’accès à l’école, une 
dispense pouvant être accordée) ;
9) un certificat de scolarité de l’école d’art dramatique 
dans laquelle la candidate ou le candidat est inscrit ou 
une photocopie du diplôme d’art dramatique obtenu ;
10) une copie de l’autorisation de séjour ou du visa, 
pour les candidates et les candidats n’appartenant pas 
à l’Union européenne.

Aucun des renseignements contenus dans le dossier 
des candidates et des candidats ne sera communiqué 
à une personne étrangère au Conservatoire.

Sauf dérogation expresse de la directrice, les élèves 
étrangères et étrangers sont tenus d’acquitter les droits 
de scolarité.

Les élèves étrangères et étrangers accueillis dans 
le cadre de ce dispositif intègrent la promotion de 
2e  année. À titre exceptionnel, elles et ils peuvent 
intégrer la promotion de 1re ou de 3e année, voire le 

2e cycle de formation, sur décision de la directrice du 
Conservatoire.

Après avoir bénéficié du statut d’étudiante étrangère 
ou d’étudiant étranger du Conservatoire, nul ne pourra 
par la suite se présenter au concours d’entrée.

Sous-titre V : Sélection des artistes intervenant 
en milieu scolaire (AIMS)

Préambule

Les cinq écoles nationales supérieures d’art de Paris 
que sont le Conservatoire national supérieur d’art 
dramatique (CNSAD), le Conservatoire national 
supérieur de musique et de danse de Paris (CNSMDP), 
l’École nationale supérieure des Arts Décoratifs 
(ENSAD), l’École nationale supérieure des beaux-arts 
(ENSBA) et La Fémis se sont associées afin de créer à 
la rentrée 2016 une formation post-DNSPC d’Artiste 
Intervenant en Milieu Scolaire (AIMS), dans le cadre 
d’une résidence d’artiste dans une école élémentaire 
ou un collège partenaire.

Ce programme a pour objectif de former de jeunes 
artistes diplômés du DNSPC à l’intervention en milieu 
scolaire tout en leur permettant de développer leur 
pratique artistique.

Art. 22. - Sélection

Pour se présenter à la sélection, les candidates et les 
candidats doivent être en 3e année de la formation 
de comédienne et de comédien du CNSAD ou avoir 
obtenu le DNSPC du CNSAD dans les trois années 
précédant la sélection. 

Les candidates et les candidats sont sélectionnés par 
un jury composé d’au moins cinq membres et présidé 
par la directrice du CNSAD ou sa représentante 
ou son représentant. Pour composer ce jury, il est 
fait appel à des professeures et des professeurs du 
CNSAD et à des représentantes ou représentants des 
différents partenaires de la formation (coordinatrice 
ou coordinateur du programme, représentante ou 
représentant des écoles nationales supérieures d’art, 
services culturels de la Ville, rectorat, principale ou 
principal du collège ou directrice ou directeur de 
l’école partenaire, mécènes de la formation).

Les candidates et les candidats doivent adresser au 
jury un dossier de présélection dans les délais impartis 
qui comprend un curriculum vitae mentionnant 
les expériences en milieu scolaire, périscolaire ou 
socioéducatif, une note d’intention sur le projet 
artistique proposé et une lettre de motivation.

Les candidates et les candidats présélectionnés sur 
dossier par le jury sont convoqués pour un entretien 
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avec celui-ci d’une durée maximale de 30 minutes. 
Lors de l’entretien, l’attention du jury se porte sur :
La qualité et la maturité artistique du projet proposé ;
La capacité de la candidate ou du candidat à contextualiser 
son projet artistique et à argumenter le lien entre une 
pratique artistique et l’intervention en milieu scolaire ;
L’adaptabilité et l’autonomie de la candidate ou du 
candidat.

À l’issue de cette sélection, deux artistes au maximum 
sont retenus, le cas échéant, sous réserve de l’obtention 
du DNSPC. 

Art. 23. - Statut de l’artiste en formation

L’artiste en formation est élève du CNSAD et doit 
être inscrit dans l’établissement selon les modalités 
prévues au titre II du présent règlement des études. A ce 
titre, elle ou il est soumis aux règles et aux obligations 
stipulées dans le présent règlement des études.

Titre II : Inscription dans l’établissement et 
représentation des élèves

Art. 24. - Droits de scolarité

Les élèves doivent avoir acquitté les droits de scolarité 
avant le 15 décembre de l’année en cours, sous peine 
de radiation des effectifs.

Le montant des droits de scolarité est fixé par arrêté 
de la ou du ministre chargé de la culture.

Les droits de scolarité ne sont en aucun cas remboursables.

Art. 25. - Sécurité sociale

À compter de la rentrée 2018, les nouvelles étudiantes 
et les nouveaux étudiants inscrits relèvent de la 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie de leur lieu 
d’habitation. Elles et ils doivent s’acquitter de la 
Contribution de la Vie Étudiante et de Campus sur la 
plateforme dédiée cvec.etudiant.gouv.fr

Une attestation de paiement leur est délivrée qui doit 
être obligatoirement présentée lors de l’inscription 
administrative au Conservatoire.

Art. 26. - Mutuelle

Le Conservatoire recommande fortement aux élèves 
de souscrire individuellement une assurance santé 
complémentaire auprès de la mutuelle de leur choix. 
Le cas échéant, elles et ils peuvent être pris en charge 
par celle de leurs parents.

Art. 27. - Médecine scolaire

Les élèves inscrits en deuxième année doivent 
obligatoirement se présenter à l’examen médical du 

service universitaire de médecine préventive.

Art. 28. - Contrat de cession de droits

Dès leur inscription, les élèves de 1er, 2e, 3e cycles et 
en formation AIMS sont tenus de signer un contrat 
de cession de droits. Ce contrat a pour objet de fixer 
les conditions dans lesquelles les élèves cèdent à 
l’établissement les droits afférents aux prestations 
exécutées dans le cadre de l’enseignement reçu au 
cours des années de formation.

Art. 29. - Représentation des élèves

Au début de chaque année scolaire, l’établissement 
procède à l’élection de déléguées ou des délégués 
des élèves, à raison de deux déléguées ou délégués 
par promotion. Ces déléguées et délégués siègent au 
conseil pédagogique mentionné à l’article 29 et à la 
commission d’attribution des aides financières et des 
aides aux études à l’étranger mentionnée à l’article 56.

L’établissement procède par ailleurs, conformément 
aux dispositions des articles 8 et 15 du décret du 20 mai 
2011 portant statut du Conservatoire national supérieur 
d’art dramatique, aux élections des représentantes et 
des représentants des élèves de 1er, 2e, 3e cycles et en 
formation AIMS au conseil d’administration et au 
conseil des études.

D’autre part, les élèves inscrits en 3e cycle désignent 
entre elles et eux, pour une durée d’une année, 
leur représentante ou leur représentant au Sénat 
Académique de l’Université PSL.

Titre III : Enseignements

Les activités du Conservatoire sont organisées en 
2 cycles d’enseignement (1er cycle de formation des 
comédiennes et des comédiens, 2e cycle de formation 
à la mise en scène) et d’un 3e cycle de recherche et 
de création. S’ajoute une formation d’un an d’Artiste 
Intervenant en Milieu Scolaire (AIMS) proposée à 
l’issue du 1er cycle.

Sous-titre I : Enseignements du premier cycle

Formation supérieure professionnelle de 
comédienne et de comédien

Section I - Organisation des études

Art. 30. - Durée et Organisation des études

Les trois années d’études aboutissent à la délivrance 
du Diplôme National Supérieur Professionnel de 
Comédien (DNSPC).

La directrice du Conservatoire, assistée du directeur 
des études conçoit, organise et met en œuvre le 
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programme des enseignements, et détermine les jours 
et heures des cours de chaque professeure et chaque 
professeur.

Le cursus se caractérise par :
- une exigence technique et artistique de haut niveau ;
-  un mouvement progressif vers l’autonomie et la 
liberté ;
- un encouragement à une créativité aux prises avec 
les réalités du monde et son évolution.

Il est conçu de manière à donner aux élèves les 
moyens de développer leurs connaissances pratiques, 
techniques et théoriques, et d’affirmer leur personnalité 
artistique. Il comprend des cours hebdomadaires et 
divers travaux (stages, master class ou ateliers) dont 
certains font l’objet de présentations publiques.

Ces travaux sont dirigés soit par une professeure ou un 
professeur du Conservatoire soit par une ou un artiste 
ou une personnalité extérieure, invités à titre individuel 
ou sous la responsabilité d’une école, d’une compagnie 
ou d’une institution avec laquelle le Conservatoire 
entretient des liens de collaboration.

La directrice du Conservatoire décide, en concertation 
avec les professeures et professeurs concernés et les 
élèves, de la répartition des élèves dans les différents 
cours et travaux.

Les enseignements sont répartis en quatre grands 
domaines conformément à l’arrêté relatif au DNSPC :
- l’interprétation ;
- les enseignements techniques ;
- la culture générale et théâtrale ;
- la préparation au métier de comédien.

Les enseignements se déroulent dans les locaux de 
l’établissement ou hors les murs, selon leur nature et 
la décision de la directrice.

La 1re année est consacrée à l’acquisition et au renforcement 
des fondamentaux du métier de l’acteur et de l’actrice, 
essentiellement dans le cadre de cours hebdomadaires. 
Les disciplines enseignées sont des composantes du 
métier de l’acteur et de l’actrice : interprétation, jeu en 
anglais, pratique de diverses méthodes d’échauffement, 
danse, voix parlée/voix chantée, masque, clown, histoire 
des formes théâtrales et dramaturgie. Les élèves de 
1re année sont initiés à la recherche dans le cadre de 
laboratoire dont les contenus sont définis chaque année 
par la direction de la recherche.

La 2e année se poursuit dans l’esprit de la précédente 
et permet d’approfondir les fondamentaux. Un cours 
de jeu devant la caméra est introduit en 2e année. Le 

volume des cours d’interprétation augmente et mène 
à des présentations publiques. Plusieurs fois dans 
l’année, les cours s’interrompent pour laisser place 
à différentes master class dont des master class de 
création dirigées par des artistes invités.

Ces master class consacrées à un objet ou une 
recherche précise permettent des rencontres intensives 
avec d’autres univers artistiques, elles permettent 
également le croisement des disciplines.

Une place importante est donnée aux travaux 
personnels des élèves qui font l’objet d’un festival de 
quatre semaines en fin d’année.

La 3e année est essentiellement tournée vers la création, 
dans le cadre d’ateliers dirigés par des artistes invités 
ou des professeures ou professeurs de l’école et réalisés 
dans les conditions d’une production professionnelle. 
Certains de ces ateliers se déroulent « hors les murs », 
notamment hors de Paris, en partenariat avec un 
théâtre de région. Cette immersion dans la vie d’une 
structure de création et de diffusion permet une mise 
en relation avec toutes les composantes du théâtre 
(administratives, techniques, relation au public).

L’année est ponctuée de stages courts qui permettent 
aux élèves de se familiariser avec différentes activités 
liées à leur futur métier  : doublage, enregistrement 
radio, droit du spectacle, casting…

La 3e année se conclut par deux ateliers dirigés par 
des élèves, illustration de l’invention de leur propre 
théâtre, de leur chemin vers la sortie de l’école et vers 
la vie professionnelle.

Art. 31. - Caractère obligatoire des enseignements

Les enseignements sont obligatoires.

Les élèves qui, sans excuse légitime, ne se présenteraient 
pas à la rentrée des classes seraient radiés des effectifs.

Art.  32.  - Année d’étude dans un établissement 
d’enseignement supérieur d’art dramatique étranger 
ou une école d’art, française ou étrangère

La directrice du Conservatoire peut, à titre exceptionnel 
et après avis du conseil pédagogique mentionné à 
l’article  34, autoriser certaines élèves et certains 
élèves à suivre une année d’enseignement dans 
un établissement d’enseignement supérieur d’art 
dramatique étranger ou une école d’art, française 
ou étrangère, dans le cadre de la signature d’une 
convention de partenariat. Cette année peut constituer 
l’équivalent d’une année accomplie au Conservatoire, 
sous réserve de la validation par les deux établissements 
du travail de l’étudiante ou de l’étudiant.
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Section II : Évaluation - Diplôme

Art.  33.  - Le système européen European Credit 
Tranfer System (ECTS)

La communauté européenne a mis en place un 
dispositif commun de reconnaissance de l’ensemble 
des études et des diplômes, les ECTS.

Les ECTS garantissent la reconnaissance des études 
entre établissements français ou étrangers par un 
système permettant de mesurer et de comparer le 
parcours et les résultats d’une étudiante ou d’un étudiant 
et de les transférer d’un établissement à l’autre.

Les crédits représentent, sous la forme d’une valeur 
chiffrée affectée à chaque cours, le volume de travail, 
encadré ou personnel, que l’étudiante ou l’étudiant doit 
fournir pour chacun d’eux. Ils expriment la quantité 
de travail que chaque cours représente par rapport au 
volume global de travail nécessaire pour réussir un 
semestre complet dans un établissement.

Conformément à ces dispositions et à l’arrêté relatif 
au Diplôme National Supérieur Professionnel de 
Comédien (DNSPC), à l’issue de leurs trois années 
d’études, les élèves diplômés du Conservatoire 
acquièrent 180 crédits ECTS, soit 30 crédits ECTS 
pour chacun des six semestres.

Chaque semestre est constitué de plusieurs unités 
d’enseignement (UE), elles-mêmes composées de 
plusieurs éléments constitutifs (EC) que sont les 
différentes disciplines enseignées.

Les disciplines du Conservatoire ou EC sont réparties 
en 4 unités d’enseignement ou UE : 
UE 1 : Interprétation
UE 2 : Apprentissages techniques
UE 3 : Culture générale et théâtrale
UE 4  : Préparation au métier de comédienne et de 
comédien

Les élèves doivent obtenir un certain nombre de 
crédits semestriels dans chaque UE. La ventilation des 
ECTS dans les UE et les EC fait l’objet d’une décision 
annuelle de la directrice du Conservatoire.

Le total des crédits affectés aux EC de chaque 
semestre peut-être légèrement supérieur aux 30 crédits 
nécessaires pour sa validation afin de permettre des 
compensations entre les EC.

À la fin de chaque semestre, le conseil pédagogique 
mentionné à l’article  29, détermine le nombre de 
crédits ECTS obtenus par chaque élève dans chaque 
EC et chaque UE. En validant tous les enseignements 
d’un semestre, il est possible d’obtenir 30 à 36 ECTS.

30  ECTS au minimum sont nécessaires pour la 
validation d’un semestre et 60  ECTS au minimum 
sont nécessaires pour la validation d’une année 
scolaire. Les ECTS éventuellement acquis en plus 
des 30 nécessaires à la validation d’un semestre, ne 
sont pas capitalisables pour les semestres suivants. 
Ils permettent en revanche de rattraper les ECTS 
manquants lors des semestres précédents. 

La directrice du Conservatoire peut demander à l’élève 
d’acquérir les crédits manquants pour la validation 
d’une année scolaire, l’année suivante, voire les années 
suivantes, un déficit de crédits n’entraînant pas le refus 
du passage dans l’année supérieure.

Toutefois, en deçà de 50 crédits ECTS obtenus pour 
une année scolaire, le passage dans l’année supérieure 
sera refusé et l’élève ne sera pas autorisé à poursuivre 
ses études au Conservatoire.

Art. 34. - Instances d’évaluation

L’évaluation des élèves conduisant à la délivrance 
du Diplôme National Supérieur Professionnel de 
Comédien (DNSPC) est assurée collégialement par 
les enseignantes et les enseignants concernés, réunis 
en conseil pédagogique, sous la forme d’un contrôle 
continu.

La directrice du Conservatoire, assistée du directeur des 
études, organise et coordonne l’évaluation des élèves.

Conseil pédagogique

Le conseil pédagogique est composé, pour chacune des 
trois années d’études, des professeures et professeurs 
de l’école en charge des enseignements de l’année 
correspondante et des intervenantes et intervenants 
pédagogiques ponctuels de l’année.

Le programme pédagogique des trois années 
d’enseignement est découpé en six semestres. Le 
conseil pédagogique se réunit à la fin de chaque 
semestre et examine individuellement le parcours 
de chaque élève. Chaque professeure ou professeur 
s’exprime pour son enseignement.

L’évaluation vise à apprécier, pour chaque élève, 
l’investissement personnel et l’acquisition des 
contenus des enseignements et des aptitudes qu’ils 
requièrent aux différents stades de sa progression. 
Elle a également pour objectif d’apprécier le travail 
du semestre sur le plan collectif et individuel et le 
parcours artistique et humain de chaque élève. Les 
manquements à la discipline et au règlement des études 
sont également évoqués lors de ces réunions. 

Pour chaque discipline, l’évaluation s’articule autour 
de six axes :
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- l’engagement ;
- la progression ;
- la créativité, l’imagination ;
- la prise de risque artistique, l’audace ;
- l’assiduité ;
- le savoir-être.

Cette dernière notion relève du respect des règles 
établies, du respect des règles d’assiduité, du respect 
des autres, du respect de la politesse et particulièrement 
de la ponctualité, du respect des locaux et du matériel.

À partir de l’ensemble de ces éléments constitutifs de 
l’évaluation, chaque professeure ou professeur décide 
d’accorder ou non le nombre d’ECTS correspondant 
à sa discipline.

Le conseil pédagogique peut décider d’accorder à 
une ou un élève les crédits ECTS manquants pour la 
validation de l’année universitaire.

Une synthèse écrite de chaque évaluation est réalisée 
par la direction des études de l’établissement. Ce 
document est transmis à l’élève.

Sauf avis contraire du conseil pédagogique, une ou un 
élève du Conservatoire n’est pas autorisé à redoubler.

Par ailleurs, le conseil pédagogique donne son avis 
sur toutes les questions relatives à l’évaluation des 
élèves et à la discipline dans l’établissement. Les avis 
du conseil pédagogique sont transmis au conseil des 
études mentionné à l’article 15 du décret du 20 mai 
2011 portant statut du Conservatoire national supérieur 
d’art dramatique, pour les questions rentrant dans le 
champ de compétence de ce dernier.

Le conseil pédagogique débute par un échange avec les 
déléguées et les délégués des élèves sur les questions 
d’ordre général. Les déléguées et les délégués 
n’assistent pas à l’évaluation individuelle des élèves.

Bilan de fin de stage, master class et ateliers

À la fin de chacun de ces exercices, qu’ils aient 
donné lieu ou non à des présentations publiques, 
un bilan est organisé en présence de la directrice 
du Conservatoire, du directeur des études, de 
l’intervenante ou l’intervenant et des élèves. Ces 
bilans peuvent, sur décision de la directrice ou de 
l’intervenante ou de l’intervenant, revêtir un caractère 
plus individuel et prendre la forme d’un entretien. À 
la suite de ces bilans, un rapport individuel écrit est 
établi par l’intervenante ou l’intervenant à l’intention 
de la direction des études.

Des représentantes et représentants des milieux 
professionnels, désignés par la directrice, sont invités à 

participer à l’évaluation des présentations publiques de 
travaux, selon des modalités définies par la directrice.

Entretien individuel de fin d’année

À la fin de chaque année scolaire, la directrice reçoit 
individuellement chaque élève. Cet entretien permet 
d’apprécier de manière globale et réciproque le 
parcours de chaque élève dans l’école et de mesurer 
ses acquis. Il permet de faire une synthèse des points 
forts et des points faibles et de dégager les perspectives 
et les objectifs de l’année suivante.

Art. 35. - Assiduité

Les cours sont obligatoires, sauf avis contraire 
de la direction des études. On entend par cours, 
l’ensemble des activités pédagogiques proposées par 
le Conservatoire : cours hebdomadaires, stages, master 
class, ateliers, etc.

Les élèves du Conservatoire doivent se fixer pour 
objectif de profiter pleinement des enseignements qui 
leur sont proposés. Elles et ils doivent pour ce faire 
participer activement au projet pédagogique de l’école 
et être présents à l’ensemble des cours proposés.

Tout cours ou toute activité obligatoire fait l’objet d’un 
contrôle de présence.

L’observation des règles d’assiduité entre dans 
l’évaluation de chaque discipline, selon les modalités 
prévues à l’article  34. Une absence non justifiée à 
plus d’un quart du nombre de séances d’un cours 
donné entraîne la non validation des crédits ECTS 
correspondants. 

Les élèves doivent se trouver dans la salle prévue pour 
un enseignement dix minutes au moins avant l’heure 
indiquée dans l’emploi du temps, afin de se mettre en 
tenue et permettre que le cours commence à l’heure. En 
cas de retard, l’élève n’est accepté en cours que si elle 
ou il a prévenu sa professeure ou son professeur, dans 
la limite de trois retards dans l’année.  Au-delà de trois 
retards dans l’année, l’élève n’est plus accepté en cours 
et est alors considéré « absente ou absent injustifié ».

Art. 36. - Autorisation d’absence

Des autorisations d’absence, pour motif professionnel 
notamment, peuvent être accordées par la direction 
des études.

Elles doivent faire l’objet d’une demande écrite 
auprès du directeur des études qui prendra l’avis de 
la directrice du Conservatoire et des professeures ou 
professeurs concernés. La directrice et le directeur 
des études, tenant compte d’un ensemble de critères 
(comportement, engagement dans le travail, situation 
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économique de l’élève, nature du projet, préjudice 
porté au travail en cours au sein de l’école), pourront, 
le cas échéant, accorder un congé. Ces congés 
sont de nature exceptionnelle et ne sont que très 
rarement accordés en première année sauf pour les 
engagements antérieurs à l’entrée d’une ou d’un élève 
au Conservatoire signalés dès la rentrée.

Un engagement professionnel extérieur pourra, en 
3e année, remplacer un, et un seul, atelier et permettre 
d’acquérir les crédits ECTS correspondants.

Tout engagement extérieur conclu sans l’accord préalable 
de la directrice du Conservatoire et du directeur des études 
équivaut à une démission immédiate de l’élève.

La participation à des activités relevant d’un mandat 
de l’élève dans l’une des instances de l’école, relève 
d’une absence autorisée.

Dès lors qu’une absence est connue et autorisée, 
l’élève doit en informer les professeures et professeurs 
concernés.

Art. 37. - Absences inopinées (pour raison médicale, 
accidents, événement familial grave)

Lorsqu’une ou un élève est absent de manière inopinée, 
elle ou il doit prévenir immédiatement, et au plus tard 
dans les 24  heures, la professeure ou le professeur 
concerné, la direction des études et l’une ou l’un de 
ses délégués de promotion par tout moyen possible 
(e-mail, téléphone, etc.).

Elle ou il doit en outre fournir à la direction des 
études, dès son retour, les justificatifs correspondants 
(certificat médical…). Si aucun justificatif n’est fourni, 
l’absence est considérée comme injustifiée et peut 
entraîner des sanctions dans les conditions prévues à 
l’article 47.

Art. 38. -  Délivrance du Diplôme National Supérieur 
Professionnel de Comédien (DNSPC)

Au terme du cursus, le conseil pédagogique établit 
la liste des étudiantes et des étudiants proposés 
pour l’obtention du diplôme, accompagnée d’une 
appréciation globale, après validation de l’ensemble 
des résultats obtenus dans les différentes unités 
d’enseignement. Seuls les élèves qui auront acquis 
les 180 crédits ECTS nécessaires à la validation du 
diplôme pourront figurer sur cette liste.

Sur la base de cette liste, la directrice de l’établissement 
délivre le Diplôme national supérieur professionnel de 
comédien (DNSPC).

Art.  39.  - Licence adossée au Diplôme National 
Supérieur Professionnel de Comédien (DNSPC)

Les élèves auxquels a été délivré le Diplôme National 
Supérieur Professionnel de Comédien (DNSPC) 
peuvent obtenir une licence universitaire selon les 
conditions fixées par convention avec l’université PSL.

Art. 40. - Évaluation des élèves étrangères et étrangers 
accueillis pour un à deux semestres d’études

Les élèves étrangères et étrangers peuvent acquérir 
des ECTS pendant la durée de leurs études au 
Conservatoire, à raison de 30  ECTS pour un 
semestre d’études et 60 ECTS pour deux semestres. 
Le cas échéant, la convention de partenariat signée 
avec l’établissement d’origine de l’élève précise la 
répartition des ECTS dans les différents domaines 
d’enseignements.

Le conseil pédagogique se prononce à la fin de chaque 
semestre sur le nombre d’ECTS obtenus par chaque 
élève étrangère ou étranger. A la fin de leurs études 
au Conservatoire, les élèves étrangères ou étrangers 
reçoivent une attestation indiquant le nombre de crédits 
obtenus dans chacun des domaines d’enseignement.

Art. 41. - Validation des acquis de l’expérience

Le Diplôme National Supérieur Professionnel de 
Comédien (DNSPC) peut être délivré, en application 
décret n°  2004-607 du 21  juin 2004 étendant au 
ministère chargé de la Culture les dispositions du décret 
n° 2002-615 du 26 avril 2002, en tout ou partie, par la 
validation des acquis de l’expérience aux candidates et 
aux candidats qui justifient de compétences acquises 
dans l’exercice d’activités salariées, non salariées ou 
bénévoles, de façon continue ou non, en rapport direct 
avec le métier de comédienne ou de comédien défini 
par le référentiel du métier.

La durée totale d’activité cumulée exigée est d’au 
moins trois années pouvant être justifiées par un 
minimum de mille cinq cent vingt et une heures ou 
cent vingt-neuf cachets sur cette durée.

La demande de validation est adressée par la candidate 
ou le candidat à la directrice du Conservatoire qui fixe 
chaque année le calendrier d’ouverture des inscriptions. 
Un jury est désigné par la directrice du Conservatoire, 
après consultation du conseil des études. Le jury est 
composé de la directrice du Conservatoire (ou de sa 
représentante ou représentant), présidente, de deux 
professeures ou professeurs du Conservatoire et de 
deux personnalités qualifiées.

La directrice de l’établissement décide de la recevabilité 
des demandes de validation des acquis de l’expérience 
et notifie sa décision aux candidates et aux candidats.

Les candidates et les candidats sont évalués par 
le jury qui vérifie leurs compétences, aptitudes et 
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connaissances au regard du référentiel du Diplôme 
National Supérieur Professionnel de Comédien 
(DNSPC) et à partir du dossier de demande de validation 
des acquis de l’expérience, d’une présentation d’un 
travail théâtral et d’un entretien. Le jury décide de 
l’attribution du diplôme ou du refus de validation.

Les montant des droits d’inscription à la validation 
des acquis de l’expérience est fixé chaque année 
scolaire par arrêté conjoint du ministère chargé de 
la culture et du ministère chargé du budget. Un tarif 
réduit peut être appliqué, sur décision de la directrice 
du Conservatoire, s’il est avéré que la candidate ou 
le candidat ne bénéficie pas d’un financement par un 
tiers (organisme, entreprise, collectivité territoriale).

Sous-titre II : Enseignements du deuxième cycle

Diplôme de deuxième cycle « Jouer et mettre en 
scène »

Art.  42.  - Durée et programme de la formation de 
deuxième cycle « Jouer et mettre en scène »

La directrice du Conservatoire, assistée du directeur 
des études et du ou de la responsable de la formation 
de deuxième cycle «  Jouer et mettre en scène  » 
conçoit, organise et met en œuvre le programme des 
enseignements, en concertation avec le conseil des 
études.

Le projet pédagogique de la formation de deuxième 
cycle « Jouer et mettre en scène » s’appuie sur une 
équipe hybride constituée d’enseignantes-chercheuses 
et d’enseignants-chercheurs et d’artistes et de 
professionnels et professionnelles en activité. 

Une place centrale est donnée à l’accompagnement des 
étudiantes et des étudiants vers l’autonomie. La formation 
de deuxième cycle « Jouer et mettre en scène » est au cœur 
de cette démarche pédagogique qui allie la rigueur des 
connaissances et l’acquisition de compétences propres à 
affirmer la singularité des jeunes artistes.

Le cursus est conçu de manière à donner aux élèves les 
moyens de concevoir un projet de spectacle en partage 
avec l’équipe artistique, technique et administrative. 
Il comprend des cours pratiques et théoriques, 
principalement au cours de la première année, des 
modules de formation à la recherche (séminaires, 
journées de recherche et création, ateliers d’écriture) 
et des périodes d’immersion professionnelle nationale 
ou internationale (stages, rencontres) en 2e  année, 
dans un mouvement donnant une place grandissante 
à l’autonomie. Il se conclut avec la rédaction et la 
soutenance d’un mémoire de recherche, et la création 
d’un projet de fin d’études.

La formation de deuxième cycle «  Jouer et mettre 
en scène » a la double ambition de développer une 
formation pour des étudiantes et des étudiants en 
situation de recherche, et de les armer de manière 
solide et pragmatique pour la construction de leur 
parcours artistique professionnel. Une attention 
particulière est portée à l’appropriation progressive des 
metteuses et metteurs en scène des enjeux et modalités 
de la recherche en art, par l’art.

Art. 43. - Évaluation - Diplôme

La directrice du Conservatoire, assistée du directeur 
des études et de la ou du responsable de la formation de 
deuxième cycle « Jouer et mettre en scène », organise 
et coordonne l’évaluation des élèves inscrits dans cette 
formation.

Modalités d’évaluation

Au cours du cursus, l’évaluation est continue, chaque 
module faisant l’objet d’une évaluation sous forme 
de bilan entre l’intervenant ou l’intervenante et le ou 
la responsable de la formation de deuxième cycle (ou 
son ou sa représentante). L’évaluation comprend en 
outre la rédaction de rapports de stage et des entretiens 
individuels réguliers avec le ou la responsable 
de la formation de deuxième cycle (ou son ou sa 
représentante).

L’évaluation de fin de cursus prend la forme d’une 
épreuve pratique (réalisation d’un projet de création) 
et d’une épreuve écrite (rédaction d’un mémoire) 
faisant l’objet d’une soutenance. Ces deux épreuves 
se déroulent devant un jury, co-présidé par le président 
de l’université PSL (ou son ou sa représentante) 
et par la directrice du Conservatoire (ou son ou sa 
représentante) et composé de :
- pour le Conservatoire : du directeur des études (ou 
son ou sa représentante), du ou de la responsable de 
la formation de deuxième cycle «  Jouer et mettre 
en scène » (ou son ou sa représentante), du ou de la 
directrice de la recherche (ou son ou sa représentante) ;
- pour l’université PSL : de la vice-présidente de la 
formation (ou son ou sa représentante) et d’une autre 
personne de son choix ;
- et de deux personnalités qualifiées choisies par le 
Conservatoire.

Délivrance du diplôme de deuxième cycle « Jouer et 
mettre en scène »

Chaque module de formation et l’évaluation de fin 
de cursus permettent d’obtenir un certain nombre de 
crédits européens (ECTS), définis chaque année par 
la directrice du Conservatoire.
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Pour l’obtention du diplôme de deuxième cycle « Jouer 
et mettre en scène », chaque élève doit avoir obtenu 
120 ECTS au cours des deux années de son cursus.

Le jury établit la liste des diplômés à l’issue des deux 
épreuves de fin de cursus.

Sous-titre III : Doctorat - Troisième cycle

La recherche par l’art - SACRe

Art. 44. - Projet doctoral SACRe

La formation doctorale SACRe est conçue comme une 
plateforme d’échanges, de synergies et de croisements 
intellectuels entre les sciences exactes, les sciences 
humaines et littéraires et les pratiques de création. 
Son objectif est de permettre l’émergence et le 
développement de projets créatifs et réflexifs originaux 
dans leurs méthodes et leurs résultats.

La formation doctorale SACRe se déroule sur trois 
ans. Elle comprend l’accompagnement des projets 
de recherche menés par les artistes-chercheuses et 
les artistes-chercheurs au sein des écoles d’art et se 
concrétise par la présentation régulière de maquettes 
par les doctorantes et les doctorants. Elle comprend 
également une formation mutualisée SACRe. Il 
s’agit notamment d’un séminaire réunissant toutes 
les doctorantes et tous les doctorants et qui a pour 
objectif d’explorer les relations création/recherche et 
les relations arts/sciences.

Art. 45. - Évaluation et diplôme

Les modalités d’évaluation de la formation doctorale 
SACRe sont fixées par les responsables pédagogiques 
des établissements concernés par le biais d’une 
convention avec PSL.

Au terme d’une soutenance publique devant un jury 
composé de spécialistes universitaires et d’artistes, 
le diplôme national de doctoresse ou de docteur sera 
délivré par PSL, avec mention de la préparation au 
Conservatoire sur le parchemin.

Sous-titre IV : Formation des artistes intervenant 
en milieu scolaire (AIMS)

Art.  46.  - Durée et déroulement du programme et 
évaluation des élèves

La formation se déroule sur la période d’une année 
scolaire.

Les artistes sélectionnés suivent une formation initiale 
de 20  heures en début d’année scolaire complétée 
de rencontres et de séminaires spécialisés en cours 
d’année. La formation initiale, les séminaires et les 
rencontres sont destinés à donner aux artistes les 

informations et les outils nécessaires à la conception et 
la mise en œuvre d’un projet d’intervention en milieu 
scolaire. Certains de ces enseignements peuvent être 
communs à l’ensemble des élèves du programme 
AIMS.

Par ailleurs, une artiste-enseignante ou un artiste-
enseignant désigné par le CNSAD, est chargé du 
tutorat de l’artiste en formation pendant toute la durée 
de la résidence. A ce titre, elle ou il l’accompagne dans 
la conception et la réalisation de son projet.

L’artiste en formation doit animer un projet artistique 
et culturel avec une classe du collège ou de l’école 
qui l’accueille en résidence. L’établissement d’accueil 
désigne une référente ou un référent parmi ses 
professeures et professeurs, lequel accompagne 
l’artiste en formation dans la conduite de son projet 
au sein d’une classe.

L’artiste en formation dispose dans l’établissement 
d’accueil d’un espace de travail lui permettant 
de développer parallèlement ses propres projets 
artistiques tout en favorisant les échanges et les liens 
avec les enseignantes, les enseignants et les élèves de 
cet établissement.

Pendant la période scolaire, l’artiste en formation doit 
consacrer deux heures d’intervention hebdomadaires 
auprès des élèves d’une classe autour d’un 
projet artistique. Une présence de 10 à 20  heures 
hebdomadaires au sein de l’espace mis à sa disposition 
lui est par ailleurs demandée.

L’artiste en formation s’engage à une présence 
régulière dans le collège ou l’école où elle ou il 
réside et s’engage à consacrer le temps nécessaire à la 
préparation de la présentation publique finale à laquelle 
la résidence artistique doit aboutir en fin d’année.

Il lui sera également demandé de rédiger un mémoire 
sur la pratique artistique en milieu scolaire et la notion 
de transmission. Ce mémoire reposera principalement 
sur l’analyse de la spécificité du rôle de l’artiste dans 
une démarche d’éducation et de transmission, au regard 
de l’expérience menée pendant l’année. Ce mémoire 
sera soutenu devant un jury, à l’issue de la formation. 
Ce jury sera composé selon les mêmes modalités 
que le jury de sélection mentionné à l’article  17 et 
comprendra en outre l’artiste enseignante ou l’artiste-
enseignant tuteur de l’artiste en formation concerné.

Le jury appréciera la réalisation du projet artistique 
et culturel, l’engagement de l’artiste en formation 
auprès de la communauté éducative, la qualité de la 
présentation finale du travail mené dans le cadre de la 
résidence et le développement de la pratique artistique 
personnelle de l’artiste en formation.
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Art. 47. - Diplôme

À l’issue de la soutenance, le jury décidera ou non 
de l’attribution du diplôme d’Artiste Intervenant en 
Milieu Scolaire délivré par le CNSAD.

Sous-titre V : Formation continue

Art. 48. - Le Conservatoire peut proposer des stages de 
formation continue à des publics variés. Les dates de 
ces stages et leur programme, ainsi que les modalités 
de sélection des candidates et des candidats sont fixés 
par la directrice du Conservatoire.

La commission chargée de la sélection des candidates 
et des candidats est composée de cinq personnes 
au moins dont la directrice du Conservatoire ou sa 
représentante ou son représentant, une professeure 
ou un professeur de l’école et deux personnalités du 
théâtre et des arts du spectacle choisies sur la liste 
mentionnée à l’article 8.

Art. 49. - Les stagiaires sont placés, pendant la durée 
de la formation, sous l’autorité de la directrice du 
Conservatoire et de ses représentantes et représentants.

Elles et ils s’engagent à respecter les règles de 
fonctionnement de l’établissement qui leur sont 
indiquées par le personnel administratif, technique et 
enseignant.

La non observation de ces indications entraîne 
l’exclusion immédiate et provisoire prononcée par la 
directrice du Conservatoire.

Les stagiaires en formation continue ne bénéficient 
pas des dispositions relatives au titre V du présent 
règlement.

Art. 50. - Les stagiaires qui n’assistent pas à un stage 
sans excuse légitime sont obligatoirement radiés des 
effectifs.

Titre IV : Discipline

Préambule

Le projet pédagogique du Conservatoire vise à former 
des comédiennes et des comédiens qui puissent 
exercer leur métier au plus haut niveau. Cela exige 
de la part des élèves de l’école d’adhérer en confiance 
au programme pédagogique qui leur est proposé 
mais aussi d’avoir un comportement exemplaire et 
responsable qui doit s’inscrire dans le cadre de rapports 
positifs entre personnes au sein d’une collectivité 
et se traduire par le respect des règles établies, le 
respect des autres et le respect de soi-même. Cela se 
traduit principalement par l’observation des règles de 
politesse, la préservation du matériel et des locaux. 

Parmi les règles de politesse, il y a lieu d’accorder une 
attention toute particulière à la ponctualité.

Art. 51. - Règles de discipline dans l’établissement

Les élèves sont placés sous l’autorité de la directrice du 
Conservatoire et de ses représentantes ou représentants 
pendant la durée de leurs études au Conservatoire.

Elles et ils s’engagent à respecter les règles de 
fonctionnement de l’établissement qui leur sont 
indiquées par le personnel administratif, technique 
et enseignant. Pour leur information, le présent 
document leur est remis dès leur première inscription 
au Conservatoire.

Le respect du présent règlement des études est l’une 
des conditions du bon déroulement de la scolarité qui 
repose en particulier sur le respect de l’emploi du 
temps et des règles d’assiduité.

La prise de conscience de ces exigences doit se faire 
dès l’entrée à l’école et se poursuivre tout au long des 
trois années d’études.

Certains travaux se déroulent en dehors du 
Conservatoire. Les élèves doivent avoir conscience 
que tout manquement individuel lors de ces travaux 
porte préjudice à l’ensemble de l’école.

En conclusion, pour mener à bien sa scolarité et 
répondre au plus tôt aux exigences que l’on attend 
d’une future comédienne ou d’un futur comédien, 
chaque élève doit avoir à l’esprit les trois maîtres 
mots que sont le respect, l’engagement et la 
responsabilité.

Art. 52. - Sanctions disciplinaires

Tout élève ayant contrevenu à ces règles, notamment 
en ce qui concerne le déroulement des études, 
la correction et la courtoisie envers le personnel 
administratif, enseignant ou technique, les autres 
élèves, le public ou de toute autre personne, le respect 
du matériel et des locaux, pourra faire l’objet selon la 
gravité de la faute :
- d’un rappel à l’ordre ;
- d’un avertissement ;
- d’une exclusion temporaire ou définitive d’une partie 
du cursus ;
-  d’une exclusion temporaire ou définitive de 
l’établissement.

Le rappel à l’ordre donne lieu à un rendez-vous avec 
la directrice et/ou le directeur des études.

Les avertissements sont prononcés par la directrice du 
Conservatoire ou le directeur des études.
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L’exclusion temporaire ou définitive est prononcée 
par la directrice du Conservatoire après avis de la 
commission de discipline mentionnée aux articles 54 
et 55.

Ces sanctions ne préjugent pas de procédures civiles 
ou pénales qui pourraient, selon les circonstances, être 
engagées par ailleurs.

Art. 53. - Observation des règles de discipline

Toute injure, menace ou voie de fait à l’égard du 
personnel administratif, enseignant ou technique, des 
autres élèves, du public ou de toute autre personne 
peut, dans l’attente de la tenue d’une commission de 
discipline mentionnée aux articles 54 et 55, entraîner 
une exclusion provisoire immédiate prononcée par la 
directrice du Conservatoire. Il en est de même pour la 
détérioration volontaire de locaux ou de matériel, le 
détournement ou le vol de matériel ou de documents.

Les professeures et professeurs ou les artistes invités 
en charge de stages, master class ou ateliers, dès que 
le comportement de l’élève le réclame (retards répétés, 
absences injustifiées, non-respect de l’autre…), en font 
part au directeur des études.

Ce signalement entraîne l’envoi d’un avertissement 
écrit à l’élève concerné.

Un avertissement est également adressé à une ou un 
élève qui cumule 3 absences injustifiées.

Au troisième avertissement reçu, l’élève est convoqué par 
le directeur des études et la directrice du Conservatoire 
pour un entretien. Au premier avertissement qui suit cet 
entretien, la commission de discipline est saisie selon 
les termes décrits à l’article 54.

Art. 54. - Saisine de la commission de discipline

La commission de discipline est saisie par la directrice 
du Conservatoire qui en fixe la date.

La directrice convoque par courrier simple l’ensemble 
des membres de la commission en précisant les nom 
et qualité de l’élève convoqué ainsi que la nature des 
faits reprochés.

La directrice adresse un courrier de convocation 
recommandé avec demande d’avis de réception à 
l’élève concerné quinze jours au moins avant la date 
de la séance. Ce courrier mentionne la nature des faits 
qui lui sont reprochés et lui indique qu’elle ou il peut 
se faire assister par la personne de son choix.

Art. 55. - Composition de la commission de discipline

La commission de discipline est composée de la 
directrice du Conservatoire, ou sa représentante ou 

son représentant, présidente, du directeur des études, 
de la secrétaire générale, des quatre professeures ou 
professeurs et des trois élèves élus pour siéger au conseil 
des études de l’établissement et, éventuellement, 
avec voix consultative, d’un ou plusieurs autres 
professeures ou professeurs de l’élève. La commission 
de discipline se déroule en présence d’une observatrice 
ou d’un observateur, représentant du ministère chargé 
de la culture.

La commission ne peut valablement siéger que si la 
moitié de ses membres au moins est présente.

Art. 56. - Déroulement de la commission de discipline

La commission instruit le dossier par tous les moyens 
qu’elle juge propres à l’éclairer.

En début de séance, la présidente ou le directeur des 
études expose les faits reprochés à l’intéressée ou 
l’intéressé, en sa présence et celle de la personne de 
son choix.

En cas d’absence injustifiée de l’intéressée ou 
l’intéressé, la commission peut néanmoins siéger.

Si la présidente de séance l’estime nécessaire, elle 
peut entendre des témoins extérieurs à la commission. 
Cette audition a lieu en présence de l’intéressée ou 
l’intéressé.

L’élève concerné, accompagné de la personne de 
son choix, doit être entendu et faire part de ses 
observations, si elle ou il en fait la demande. Elle ou 
il prend la parole en dernier.

Après que l’intéressée ou l’intéressé, la personne 
qui l’accompagne et les témoins se sont retirés, la 
présidente propose une délibération.

Nul ne peut délibérer s’il n’a pas assisté à la totalité 
de la séance.

Art. 57. - Mise aux voix des sanctions proposées et 
décision

Si plusieurs sanctions sont proposées au cours des 
délibérations, la plus forte est mise aux voix en 
premier.

Les décisions sont prises au scrutin secret à la majorité 
des présents.

Pour être appliquée, une sanction doit recueillir la 
majorité des voix.

La décision doit être motivée et la sanction ne 
prend effet qu’à compter du jour de sa notification 
à l’intéressée ou l’intéressé. Elle est signée par la 
présidente de la commission.
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La notification est adressée à l’intéressée ou l’intéressé 
par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. La décision doit mentionner les voies de 
recours et les délais selon lesquels la décision peut 
être contestée.

Les sanctions disciplinaires sont inscrites dans le 
dossier scolaire de l’intéressée ou l’intéressé.

Art. 58. - Procès-verbal et secret de l’instruction

Il est tenu un procès-verbal de la séance qui ne doit 
pas faire mention des opinions exprimées pendant les 
délibérations.

Les membres de la commission de discipline sont 
tenus de respecter le secret de l’instruction et des 
délibérations.

Art. 59. -Voies de recours

Un appel des décisions de la commission de discipline 
du Conservatoire peut être formulé par l’intéressée ou 
l’intéressé devant le Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, section disciplinaire, dans 
un délai de deux mois à compter de la notification de 
la décision.

L’appel est suspensif de la décision de la commission 
de discipline du Conservatoire sauf si cette dernière 
a décidé que sa décision serait immédiatement 
exécutoire nonobstant appel.

Titre V : Bourses - Aides financières - Aides aux 
études à l’étranger - Aides aux repas - Secours

Art. 60. - Bourses

Conformément au décret n°  2009-337 du 26  mars 
2009 relatif aux bourses et aides attribuées aux 
élèves des établissements d’enseignement supérieur 
relevant du ministère chargé de la culture, des bourses 
d’enseignement supérieur sur critères sociaux et des 
aides spécifiques peuvent être accordées aux élèves 
du Conservatoire.

Les élèves doivent effectuer leurs démarches de 
demande de bourses et d’aides spécifiques auprès du 
centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
(CROUS) dans les délais impartis.

Les élèves boursières et boursiers du CROUS sont 
exonérés des droits de scolarité.

Art.  61  ;  - Aides financières et aides aux études à 
l’étranger du Conservatoire

Dans la limite des crédits ouverts à cet effet et sur 
décision d’une commission d’attribution, la directrice 
du Conservatoire peut octroyer aux élèves :

- des aides financières payables par mois ;
- des aides aux études à l’étranger payables par mois, 
pour des élèves qui effectuent une année d’équivalence 
dans un établissement d’enseignement supérieur d’art 
dramatique étranger.

Ces aides peuvent être attribuées à des élèves 
boursières ou boursiers du CROUS ou non.

La commission d’attribution des aides financières et 
des aides aux études à l’étranger se réunit au début de 
chaque année scolaire puis, autant que de besoin, au 
cours de l’année.

La commission d’attribution des aides financières et 
des aides aux études à l’étranger est composée :
- de la directrice du Conservatoire, ou sa représentante 
ou son représentant, présidente ;
-  de la secrétaire générale du Conservatoire ou sa 
représentante ou son représentant ;
- du directeur des études ou sa représentante ou son 
représentant ;
-  des déléguées et délégués des élèves des trois 
promotions.

La directrice invite à participer à la commission toute 
personne dont elle juge la présence utile.

Pour fixer le montant des aides financières et des aides 
aux études à l’étranger, la commission d’attribution 
se base sur le croisement de critères tels que les 
revenus familiaux, les points de charge de la famille, 
les ressources de l’élève (pensions, salaires…) et 
le montant du loyer de l’élève, ainsi que sur tout 
autre élément porté à sa connaissance qui justifie le 
versement d’une aide à une ou un élève.

Les aides financières accordées par la commission 
sont liées à la durée réelle de la formation suivie 
par chaque élève. La commission se prononce sur le 
nombre de mensualités des aides financières et des 
aides aux études à l’étranger, et sur le versement de 
mensualités supplémentaires aux élèves participant, 
pendant les congés scolaires, à des travaux organisés 
par le Conservatoire ou placés sous sa responsabilité, 
dans la limite de 11,5  mois par année scolaire en 
fonction de la durée réelle de la scolarité.

Les dossiers de demandes d’aides financières et 
d’aides aux études à l’étranger accompagnés des pièces 
justificatives demandées doivent être présentés par les 
élèves au service de la scolarité dans les délais impartis.

Art. 62. - Accès à un restaurant administratif

Les élèves du Conservatoire ont accès à un restaurant 
administratif situé à proximité de l’établissement.
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Art. 63. - Secours

La directrice du Conservatoire peut également, 
dans le cadre du budget de l’établissement, octroyer 
des secours ponctuels aux élèves confrontés à des 
difficultés particulières.

Art. 64. - Exonération des droits de scolarité

Des exonérations des droits de scolarité peuvent 
être consenties, sur justificatifs, par la commission 
d’attribution des aides financières et des aides aux 
études à l’étranger, aux élèves qui en font la demande.

Art.  65.  - Suspension du versement des aides 
financières et des aides aux études à l’étranger

En cours d’année, les élèves doivent informer le 
Conservatoire de tout changement de domicile ou 
d’état-civil et, pour les élèves bénéficiant d’une aide 
financière ou d’une aide aux études à l’étranger, 
déclarer à l’administration toute modification de leur 
situation et de leurs ressources.

La directrice du Conservatoire peut réexaminer la 
situation des élèves bénéficiant d’un engagement 
professionnel et, au vu de leur rémunération, peut 
suspendre le versement de tout ou partie de leurs aides.

Une exclusion temporaire peut entraîner la suspension 
du versement des aides pour la durée de l’exclusion.

Une exclusion définitive entraîne la suppression des 
aides, à la date d’exécution de la décision.

Art. 66. - Bourses des élèves en formation AIMS

Chaque artiste en formation bénéficie d’une bourse 
mensuelle du Conservatoire dont le montant est fixé par 
l’établissement, en accord avec le comité de pilotage 
du programme AIMS qui regroupe les responsables de 
formation des établissements impliqués.

Si les conditions et les règles du programme, notamment 
concernant la présence et la participation aux activités 
demandées, ne sont pas respectées, le remboursement 
total ou partiel de la bourse pourra être exigé.

Arrêté du 3  décembre 2024 portant agrément 
d’un programme de formation de 200 (deux cents) 
heures, destiné à des artistes chorégraphiques et 
dispensé par un centre habilité à assurer la formation 
conduisant au diplôme d’État de professeur de danse 
(ESAL - Pôle musique et danse).
La ministre de la Culture,
Vu l’article  L.  362-1 du Code de l’éducation, et 
notamment son alinéa 6 ;

Vu l’arrêté du 23  juillet 2019 modifié, relatif aux 
différentes voies d’accès à la formation de professeur 
de danse pris en application de l’article  L.  362-1 
susvisé, et notamment ses articles 18 et 19, relatifs 
à l’obtention de plein droit du diplôme d’État de 
professeur de danse par des artistes chorégraphiques ;
Vu la demande d’agrément du 19  octobre 2024, 
présentée par la responsable pédagogique concernée 
pour le programme de formation, d’une durée de 200 
(deux cents) heures pour des artistes chorégraphiques ;
Vu l’avis favorable du collège danse de l’inspection 
de la création artistique en date du 28 octobre 2024 ;

Arrête :

Art. 1er. - L’agrément pour assurer le programme de 
formation d’une durée de 200 (deux cents) heures, à 
destination des danseurs du CCN Ballet de Lorraine, 
est accordé à l’établissement ci-dessous désigné.

Cette session de formation est organisée du 16 décembre 
2024 au 26 juillet 2025.
Intitulé - Adresse 	 Options
ESAL - Pôle musique et danse	 Danse classique
1, rue de La Citadelle	 Danse contemporaine
57000 Metz

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour le directeur général de la création artistique
et par délégation :

L’adjointe à la sous-direction des enseignements spécialisé,
supérieur et de la recherche,

Anne Nouguier

Décision du 3 décembre 2024 modifiant la décision 
du 29 février 2024 modifiée portant délégation de 
signature de la directrice de l’École du Louvre.
La directrice de l’École du Louvre,
Vu le décret n° 97-1085 du 25 novembre 1997 relatif 
à l’Ecole du Louvre modifié, et notamment son 
article 20 ;
Vu le décret n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 
modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;
Vu l’arrêté de la ministre de la Culture du 22 novembre 
2023, portant nomination de Mme  Claire Barbillon 
aux fonctions de directrice de l’École du Louvre en 
renouvellement de son mandat ;
Vu l’arrêté du 1er avril 2020, portant nomination de 
Mme Annaïg Chatain aux fonctions de directrice des 
études de l’École du Louvre ;
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Vu l’arrêté du 8 octobre 2020, portant nomination de 
Mme Sandrine Arrecgros aux fonctions de secrétaire 
générale de l’École du Louvre ;
Vu l’arrêté du 14/10/2024, portant affectation de 
Mme Hélène Gavazzi à l’École du Louvre, à compter 
du 1er novembre 2024, en tant que cheffe du service 
des ressources humaines de l’École du Louvre ;
Vu la décision du 29 février 2024 modifiée, relative à 
la délégation de signature de la directrice de l’École 
du Louvre,

Décide :

Art.  1er.  - L’article  5 de la décision du 29  février 
2024 modifiée portant délégation de signature de la 
directrice de l’École du Louvre est modifié comme 
suit :
« 5.1. Délégation de signature est donnée, à Mme Hélène 
Gavazzi, cheffe du service des ressources humaines, à 
l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et dans 
les limites des crédits placés sous sa responsabilité, 
parmi les actes et décisions afférents aux attributions 
de la directrice de l’École énumérées à l’article 20 du 
décret n° 97-1085 susvisé :
-  les engagements de dépenses notamment les bons 
de commandes  qui s’y rapportent, d’un montant 
inférieur ou égal à 10 000 € HT (dans le cas de contrats 
pluriannuels, c’est la valeur cumulée qui est prise en 
compte pour apprécier ce seuil) ;
-  les actes de liquidation et d’ordonnancement des 
dépenses et des recettes relatives au personnel, 
attestations et certifications de service fait dont ceux 
relatifs aux vacations pédagogiques, ainsi que les 
certificats administratifs, les états liquidatifs et les 
mentions destinées au paiement des factures  et au 
recouvrement des recettes ;
-  tout document comptable en dépenses et en 
recettes relatif au crédit de personnel ;
- les conventions de stage des personnels accueillis au 
sein de l’administration.
5.2.  En cas d’absence ou d’empêchement de 
Mme Sandrine Arrecgros, délégation de signature est 
donnée, à Mme Hélène Gavazzi, cheffe du service des 
ressources humaines, à l’effet de signer :
- la validation des demandes de formation.
5.3.  En cas d’absence ou d’empêchement de 
Mme Hélène Gavazzi, cheffe du service des ressources 
humaines, délégation de signature est donnée à M. Éric 
Favé, adjoint à la cheffe du service des ressources 
humaines, à l’effet de signer, dans le cadre de ses 
attributions et dans les limites des crédits placés sous 

sa responsabilité, les actes et décisions identiques à 
ceux visé au 5.1 de la présente délégation. ».

Art. 2. - Le reste de la décision du 29 février 2024 
modifiée portant délégation de signature de la 
directrice de l’École du Louvre demeure inchangé.

Art. 3. - La présente décision sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture.

Cette décision prend effet à compter de sa date de 
signature.

La directrice de l’École du Louvre,
Claire Barbillon

Arrêté du 3  décembre 2024 portant habilitation 
d’un centre à dispenser la formation conduisant à 
la délivrance du diplôme d’État de professeur de 
danse (RIDC).
La ministre de la Culture,
Vu l’article L. 362-1 du Code de l’éducation ;
Vu l’arrêté du 23  juillet 2019 modifié relatif aux 
différentes voies d’accès à la formation de professeur 
de danse pris en application de l’article  L.  362-1 
susvisé ;
Vu l’arrêté du 19 mars 2024 accordant la prorogation 
de l’habilitation pour une durée d’un an ;
Vu l’avis favorable de l’inspection de la création 
artistique en date du 28 octobre 2024 ;

Arrête :

Art.  1er.  - L’habilitation à dispenser la formation 
conduisant à la délivrance du diplôme d’État de 
professeur de danse de l’établissement ci-dessous 
désigné est accordée pour une durée de 4  ans à 
compter du 19  mars 2025 dans l’option danse 
contemporaine.
Intitulé - adresse
RIDC
27, rue Ganneron
75018 Paris

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique

et par délégation :
L’adjointe à la sous-direction des enseignements spécialisé

et supérieur et de la recherche,
Anne Nouguier
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Arrêté du 3  décembre 2024 portant habilitation 
d’un centre à dispenser la formation conduisant à 
la délivrance du diplôme d’État de professeur de 
danse (centre Cafedanse).
La ministre de la Culture,
Vu l’article L. 362-1 du Code de l’éducation ;
Vu l’arrêté du 23  juillet 2019 modifié relatif aux 
différentes voies d’accès à la formation de professeur 
de danse pris en application de l’article  L.  362-1 
susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 juillet 2023 accordant la prorogation 
de l’habilitation au centre Cafedanse, pour une durée 
d’un an à partir du 22 juillet 2023 ;
Vu la demande de prorogation de l’habilitation 
présentée par le centre Cafedanse dans les options 
danse classique, danse contemporaine et danse jazz 
en date du 28 novembre 2024

Arrête :

Art.  1er.  - L’habilitation à dispenser la formation 
conduisant à la délivrance du diplôme de professeur 
de danse de l’établissement ci-dessous désigné est 
prolongée pour une durée d’un an à compter du 
22  juillet 2024, dans les options danse classique, 
contemporaine et jazz.
Intitulé - adresse	 Options
Centre Cafedanse	 Classique 
2 bis, traverse de l’Aigle-d’Or	 Contemporaine
13100 Aix-en-Provence	 Jazz

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique

et par délégation :
L’adjointe à la sous-direction des enseignements spécialisé

et supérieur et de la recherche,
Anne Nouguier

Arrêté du 4  décembre 2024 portant classement 
du conservatoire de la Provence Verte de la 
communauté d’agglomération de la Provence Verte 
en conservatoire à rayonnement intercommunal.
La ministre de la Culture,
Vu le Code de l’éducation, notamment ses 
articles L. 216-2, R. 461-1 à R. 461-7 ;
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les critères du 
classement des établissements d’enseignement public 
de la musique, de la danse et de l’art dramatique ;
Vu la demande de la communauté d’agglomération de 
la Provence Verte en date du 10 août 2023 ;

Vu l’avis de l’inspection de la création artistique en 
date du 27 novembre 2024 ;

Arrête :

Art. 1er. - Le conservatoire de la Provence Verte de la 
Communauté d’agglomération de la Provence Verte, 
sise Cours de la Liberté, 83170 Brignoles, est classé en 
conservatoire à rayonnement intercommunal dans les 
spécialités musique et danse pour une durée de 7 ans 
à compter de la date de signature du présent arrêté.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique

et par délégation :
L’adjointe à la sous-direction des enseignements spécialisé

et supérieur et de la recherche,
Anne Nouguier

Arrêté du 12 décembre 2024 portant renouvellement 
de classement du conservatoire du Tricastin, 
Syndicat socio-culturel du Tricastin en conservatoire 
à rayonnement intercommunal.
La ministre de la Culture,
Vu le Code de l’éducation, notamment ses articles 
L. 216-2, R. 461-1 à R. 461-7 ;
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les critères du 
classement des établissements d’enseignement public 
de la musique, de la danse et de l’art dramatique ;
Vu la demande de Syndicat socio-culturel du Tricastin 
en date du 6 mars 2024 ;
Vu l’avis de la direction régionale des affaires 
culturelles (DRAC) Auvergne - Rhône-Alpes en date 
du 14 juin 2024 ;

Arrête :

Art. 1er. - Le conservatoire du Tricastin du Syndicat 
socio-culturel du Tricastin, sis Avenue Charles-
Jaume, 26700 Pierrelatte, est classé en conservatoire 
à rayonnement intercommunal dans la spécialité 
musique pour une durée de 7 ans à compter de la date 
de signature du présent arrêté.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique

et par délégation :
L’adjointe à la sous-direction des enseignements spécialisé

et supérieur et de la recherche,
Anne Nouguier
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Arrêté du 12 décembre 2024 portant renouvellement 
de classement du conservatoire Gaston Litaize 
de Montereau-Fault-Yonne en conservatoire à 
rayonnement communal.
La ministre de la Culture,
Vu le Code de l’éducation, notamment ses articles 
L. 216-2, R. 461-1 à R. 461-7 ;
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les critères du 
classement des établissements d’enseignement public 
de la musique, de la danse et de l’art dramatique ;
Vu la demande du Montereau-Fault-Yonne en date du 
27 avril 2021 ;
Vu l’avis de la direction régionale des affaires 
culturelles (DRAC) Île-de-France en date du 2 mai 
2024 ;

Arrête :

Art.  1er.  - Le conservatoire Gaston Litaize du 
Montereau-Fault-Yonne, sis 4,  rue Pierre-Corneille, 
77130 Montereau-Fault-Yonne, est classé en 
conservatoire à rayonnement communal dans la 
spécialité musique pour une durée de 7 ans à compter 
de la date de signature du présent arrêté.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique

et par délégation :
L’adjointe à la sous-direction des enseignements spécialisé

et supérieur et de la recherche,
Anne Nouguier

Arrêté du 12 décembre 2024 portant habilitation 
d’un centre à dispenser la formation conduisant à 
la délivrance du diplôme d’État de professeur de 
danse (Le Pont supérieur).
La ministre de la Culture,
Vu l’article L. 362-1 du Code de l’éducation ;
Vu l’arrêté du 21 novembre 2024 relatif aux différentes 
voies d’accès à la profession de professeur de danse 
pris en application de l’article L. 362-1 susvisé ;
Vu l’arrêté du 13 octobre 2021 accordant l’habilitation 
à l’établissement Le Pont supérieur, pour une durée de 
cinq ans à partir du 18 octobre 2021 ;
Vu la demande de prorogation de l’habilitation présentée 
par le directeur du département danse de l’établissement 
dans les options danse classique, danse contemporaine 
et danse jazz, en date du 29 novembre 2024 ;

Arrête :

Art.  1er.  - L’habilitation à dispenser la formation 
conduisant à la délivrance du diplôme de professeur 
de danse de l’établissement ci-dessous désigné est 
prolongée pour une durée d’un an à compter du 
18  octobre 2026, dans les options danse classique, 
danse contemporaine et danse jazz.
Intitulé - Adresse
Le Pont supérieur
Pôle d’enseignement supérieur
Spectacle vivant Bretagne-Pays de la Loire
4 bis, rue Gaëtan-Rondeau
44200 Nantes

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique

et par délégation :
L’adjointe à la sous-direction des enseignements spécialisé,

supérieur et de la recherche,
Anne Nouguier

Décision du 13 décembre 2024 portant désignation 
par intérim de la directrice l’École nationale 
supérieure d’art et de design de Nancy.
La ministre de la Culture,
Vu le décret n°  2002-1517 du 23  décembre 2002 
modifié transformant l’École nationale supérieure d’art 
de Nancy en établissement public national et portant 
statut de cet établissement ;
Vu le décret n°  2010-1035 du 1er  septembre 2010 
modifié relatif à la durée des mandats des dirigeants et 
au fonctionnement des organes de direction de certains 
des établissements publics de l’État, notamment son 
article 6,

Décide :

Art. 1er. - Mme Marine Aussedat, secrétaire générale de 
l’établissement, est chargée d’exercer par intérim les 
fonctions de directeur de l’École nationale supérieure 
d’art et de design de Nancy, à compter du 1er janvier 
2025.

Art. 2. - La présente décision sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture.

La ministre de la Culture,
Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de la création artistique,
Christopher Miles

La ministre de la Culture,
Pour la ministre et par délégation :

Le secrétaire général,
Luc Allaire
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Décision du 16 décembre 2024 portant désignation 
par intérim du directeur de la Villa Arson.
La ministre de la Culture,
Vu le décret n°  2002-1518 du 23  décembre 2002 
modifié transformant l’école pilote internationale d’art 
et de recherche de la Villa Arson en établissement 
public national et portant statut de cet établissement 
intitulé Villa Arson ;
Vu le décret n°  2010-1035 du 1er  septembre 2010 
modifié relatif à la durée des mandats des dirigeants et 
au fonctionnement des organes de direction de certains 
des établissements publics de l’État, notamment son 
article 6,

Décide :

Art. 1er. - M. Sylvain Lizon est chargé d’exercer par 
intérim les fonctions de directeur de la Villa Arson à 
compter du 12 décembre 2024.

Art. 2. - La présente décision sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture.

La ministre de la Culture,
Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de la création artistique,
Christopher Miles

La ministre de la Culture,
Pour la ministre et par délégation :

Le secrétaire général,
Luc Allaire

Arrêté du 16 décembre 2024 modifiant l’arrêté du 
17 juin 2024 portant renouvellement de classement 
du conservatoire à rayonnement départemental 
(CRD) de la Roche-sur-Yon.
La ministre de la Culture,
Vu le Code de l’éducation, notamment ses 
articles L. 216-2, R. 461-1 à R. 461-7 ;
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les critères du 
classement des établissements d’enseignement public 
de la musique, de la danse et de l’art dramatique ;
Vu l’arrêté du 17  juin paru dans le Bulletin officiel 
n°  349 de juin 2024, portant renouvellement du 
classement du CRD de La Roche-sur-Yon pour les 
spécialités musique et théâtre ;
Vu la demande de la collectivité en date du 24 septembre 
2024 pour une nouvelle étude pour la spécialité danse ;
Vu le nouvel avis d’évaluation établi par l’inspection 
de la création artistique du 18 novembre 2024 modifié ;

Arrête :

Art.  1er.  - L’article  1er de l’arrêté du 17  juin 2024 
susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

Le classement du conservatoire à rayonnement 
départemental de la Roche-sur-Yon, sis au CYEL-
10, rue Salvador-Allende, 85000 - La Roche-sur-Yon, 
est renouvelé pour les spécialités musique, danse et 
théâtre, jusqu’au 17 juin 2031, à compter de la date 
de signature du présent arrêté.

Art. 2. - Le directeur général de la création artistique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Pour le directeur général de la création artistique

et par délégation :
L’adjointe à la sous-direction des enseignements spécialisé,

supérieur et de la recherche,
Anne Nouguier

Circulaire MC/SG/MPDOC/2024-047 du 18 décembre 
2024 modifiant la circulaire du 23  juillet 2024 
relative aux modalités d’attribution des bourses 
d’enseignement supérieur sur critères sociaux, des 
aides spécifiques « allocation annuelle culture », des 
aides au mérite et des aides à la mobilité internationale 
du ministère de la Culture pour l’année 2024-2025.
La ministre de la Culture,
à
Mmes et MM. les directeurs d’administration centrale,
Mmes et MM.  les directeurs régionaux des affaires 
culturelles,
Mmes et MM.  les directeurs d’établissements 
d’enseignement et des formations relevant du 
ministère de la Culture,
Mmes et MM. les directeurs des centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires

La circulaire du 23 juillet 2024 relative aux modalités 
d’attribution des bourses d’enseignement supérieur 
sur critères sociaux, des aides spécifiques « allocation 
annuelle culture », des aides au mérite et des aides à la 
mobilité internationale du ministère de la culture pour 
l’année 2024-2025 est modifiée comme suit :

1° Au 1.4.7 du chapitre  1, à l’alinéa «  -  CRR de 
Versailles », les mots « - CRR de Versailles
• Théâtre » sont remplacés par les mots :
« - CRR de Versailles
•  Théâtre avec le conservatoire à rayonnement 
départemental de Saint Germain-en-Laye ».

2° Au chapitre 2, les mots « Le montant de l’ASAAC 
est l’équivalent d’une bourse sur critères sociaux 
(même échelon). Elle permet ainsi l’exonération des 
droits d’inscription universitaires et de la contribution 
vie étudiante et de campus (CVEC). » sont remplacés 
par les mots :
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«  Le montant de l’ASAAC est l’équivalent d’une 
bourse sur critères sociaux (même échelon). Les 
étudiants ayant déposé une demande d’ASAAC sont 
dispensés d’acquitter les droits de scolarité, au même 
titre que les étudiants ayant déposé une demande de 
bourse sur critères sociaux, conformément à l’article 2 
de l’arrêté du 30 août 2019 fixant les montants des 
droits de scolarité, d’examen et d’inscription aux 
concours ainsi que les montants des droits d’inscription 
en vue de l’obtention d’un diplôme par validation 
des acquis de l’expérience, dans les établissements 
d’enseignement supérieur relevant du ministère de 
la Culture. Cette mesure devient définitive dès lors 
que la décision d’attribution leur a été notifiée et ne 
concerne que les établissements mentionnés dans 
l’arrêté précité.
Les étudiants bénéficiant d’une ASAAC sont par 
ailleurs exonérés du versement de la contribution 
de vie étudiante et de campus, au même titre que 
les étudiants bénéficiant d’une bourse sur critères 
sociaux. ».

Ces dispositions entrent en vigueur à compter de la 
publication de la présente circulaire.

Cette circulaire sera publiée au Bulletin officiel et sur 
le site internet du ministère de la Culture.

Pour la ministre de la Culture et par délégation :
La sous-directrice des formations et de la recherche,

Caroline Lecourtois

MÉDIAS ET INDUSTRIES 
CULTURELLES - AUDIOVISUEL, 

CINÉMATOGRAPHIE, PRESSE ET 
MULTIMÉDIA

Décision du 6  décembre 2024 fixant la part des 
crédits disponibles pour l’aide complémentaire à 
la subvention d’exploitation du fonds de soutien à 
l’expression radiophonique locale.
La ministre de la Culture,
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée 
relative à la liberté de communication, notamment ses 
articles 29 et 80 ;
Vu la loi n°  2023-1322 du 29  décembre 2023 de 
finances pour 2024 ;
Vu le décret n° 2006-1067 du 25 août 2006 modifié 
pris pour l’application de l’article 80 de la loi n° 86-

1067 du 30  septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, notamment son article 5 ;
Vu le décret n° 2023-1327 du 29 décembre 2023 pris en 
application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au 
titre de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de 
finances pour 2024,

Décide :

Art. 1er. - La part des crédits disponibles en 2024 pour 
l’aide complémentaire à la subvention d’exploitation 
prévue à l’article 5 du décret du 25 août 2006 susvisé 
est fixée à 2 300 000 euros.

Art.  2.  - La directrice générale des médias et des 
industries culturelles est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du 
ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
La directrice générale des médias et des industries culturelles,

Florence Philbert

MÉDIAS ET INDUSTRIES 
CULTURELLES - LIVRE ET LECTURE

Arrêté du 18 décembre 2024 portant nomination 
de la présidente de la commission Littérature 
scientifique et technique du Centre national du 
livre.
La ministre de la Culture,
Vu le décret n° 93-397 du 19 mars 1993 modifié relatif 
au Centre national du livre, notamment ses articles 10 
et 12 ;
Vu la proposition de la présidente du Centre national 
du livre en date du 13 juin 2024,

Arrête :

Art. 1er. - Mme Evelyne Heyer est nommée présidente 
de la commission Littérature scientifique et technique 
du Centre national du livre à compter du 15 janvier 
2025.

Art.  2.  - Le présent arrêté sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
La directrice générale des médias et des industries culturelles,

Florence Philbert
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PATRIMOINES - ARCHÉOLOGIE

Arrêté du 24 décembre 2024 portant cessation de 
fonctions (régisseurs d’avances et de recettes).
La ministre de la Culture,
Vu le décret n°  97-464 du 9  mai 1997 relatif à la 
création et à l’organisation des services à compétence 
nationale, modifié par le décret n°  2005-124 du 
14 février 2005 ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif 
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux 
régies de recettes et d’avances des organismes publics ;
Vu le décret n°  2022-1605 du 22  décembre 2022 
portant application de l’ordonnance n° 2022-408 du 
23  mars 2022 relative au régime de responsabilité 
financière des gestionnaires publics et modifiant 
diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu l’arrêté du l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif 
aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avance et aux régisseurs 
de recettes relevant des organismes publics et montant 
du cautionnement imposé à ces agents ;
Vu l’arrêté du 16 décembre 1998 érigeant le département 
des recherches archéologiques subaquatiques et sous-
marines en service à compétence nationale ;
Vu l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de 
dispense de cautionnement des régisseurs d’avances 
et des régisseurs de recettes ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2022 portant modification de la 
régie d’avances et de recettes auprès du département des 
recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines ;
Vu l’arrêté du 5  janvier 2017 portant nomination 
(régisseur d’avances et de recettes) ;

Arrête :

Art. 1er. - Il est mis fin aux fonctions de Mme Émilie 
Aurousseau, secrétaire administrative et de Mme Hochard 
Marie-Francine adjointe administrative respectivement 
régisseur d’avances et de recettes et régisseur suppléant 
d’avances et de recettes auprès du département des 
recherches archéologiques subaquatiques et sous-
marines, à compter du 23 décembre 2024.

Art.  2.  - Le secrétaire général du service à 
compétence nationale du département des recherches 
archéologiques subaquatiques et sous-marines, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
La cheffe du bureau de la qualité comptable,

Maud Menouillard

Arrêté du 24 décembre 2024 portant nomination 
(régisseurs d’avances et de recettes).
La ministre de la Culture,
Vu le décret n°  97-464 du 9  mai 1997 relatif à la 
création et à l’organisation des services à compétence 
nationale, modifié par le décret n°  2005-124 du 
14 février 2005 ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif 
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux 
régies de recettes et d’avances des organismes publics ;
Vu l’arrêté du l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif 
aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avance et aux régisseurs 
de recettes relevant des organismes publics et montant 
du cautionnement imposé à ces agents ;
Vu le décret n°  2022-1605 du 22  décembre 2022 
portant application de l’ordonnance n° 2022-408 du 
23  mars 2022 relative au régime de responsabilité 
financière des gestionnaires publics et modifiant 
diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu l’arrêté du 16 décembre 1998 érigeant le département 
des recherches archéologiques subaquatiques et sous-
marines en service à compétence nationale ;
Vu l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de 
dispense de cautionnement des régisseurs d’avances 
et des régisseurs de recettes ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2022 portant modification de la 
régie d’avances et de recettes auprès du département des 
recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines ;
Vu les agréments du comptable assignataire en date du 
14 décembre 2023 pour Mme Hochard Marie-Francine 
et du 19 décembre 2024 pour Mme Rontard Sophie,

Arrête :

Art.  1er.  - Mme  Hochard Marie-Francine, adjointe 
administrative et Mme  Rontard Sophie, agent 
contractuel, sont nommées respectivement régisseur 
titulaire et régisseur suppléant de la régie d’avances 
et de recettes instituée auprès du département des 
recherches archéologiques subaquatiques et sous-
marines, avec pour mission d’appliquer exclusivement 
les dispositions prévues dans l’acte de création de 
celle-ci, à compter du 23 décembre 2024.

Art. 2. - Mme Hochard Marie-Francine percevra une 
indemnité de maniement de fonds dans les conditions 
fixées par le décret n° 2019-798 du 26  juillet 2019 
relatif aux régies de recettes et d’avances des 
organismes publiques.

Art.  3.  - Le régisseur est conformément à la 
règlementation en vigueur en charge de la conservation 
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des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu’il 
a reçues, ainsi que de l’exactitude des décomptes de 
liquidation qu’il a éventuellement effectués.

Art.  4.  - Le secrétaire général du service à 
compétence nationale du département des recherches 
archéologiques subaquatiques et sous-marines, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
La cheffe du bureau de la qualité comptable,

Maud Menouillard

PATRIMOINES - ARCHITECTURE, 
URBANISME ET PAYSAGE

Arrêté du 18 novembre 2024 autorisant l’exercice 
de la profession d’architecte pour un projet 
déterminé sans inscription au tableau de l’ordre 
des architectes dans le cadre de la procédure de 
reconnaissance des qualifications professionnelles 
au titre de l’alinéa 3 de l’article 11 de la loi n° 77-2 
du 3 janvier 1977 sur l’architecture (John Pawson 
Limited).
La ministre de la Culture,
Vu la loi n°  77-2 du 3  janvier 1977 modifiée 
sur l’architecture, notamment l’alinéa  3 de son 
article 11 ;
Vu le décret n°  2009-1490 du 2  décembre 2009 
modifié relatif à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles pour l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment son article 16 ;
Vu l’arrêté du 17  décembre 2009 modifié relatif 
aux modalités de reconnaissance des qualifications 
professionnelles pour l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment son article 20 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’ordre des architectes 
du 19 septembre 2024,

Arrête :

Art.  1er.  - La société d’architecture John Pawson 
Limited, représentée par M. Christopher John Masson, 
est autorisée à réaliser le projet situé au 21,  rue de 
l’Abbaye 51160 Hautvillers et relatif à la rénovation 
de l’abbaye d’Hautvillers.

La société d’architecture John Pawson Limited 
est exemptée d’inscription au tableau de l’ordre 
des architectes et autorisée, par l’intermédiaire de 
M.  Christopher John Masson, à remplir toutes les 

missions pour lesquelles le recours à l’architecte est 
obligatoire, notamment auprès des autorités publiques, 
pour ce qui concerne la réalisation du projet mentionné 
à l’alinéa précédent.

Art. 2. - Le directeur général des patrimoines et de 
l’architecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère 
de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
La directrice, adjointe au directeur général des patrimoines

et de l’architecture, en charge de l’architecture,
Hélène Fernandez

Arrêté du 18 novembre 2024 autorisant l’exercice 
de la profession d’architecte pour un projet 
déterminé sans inscription au tableau de l’ordre 
des architectes dans le cadre de la procédure de 
reconnaissance des qualifications professionnelles 
au titre de l’alinéa 3 de l’article 11 de la loi n° 77-2 
du 3 janvier 1977 sur l’architecture (Sanaa).
La ministre de la Culture,
Vu la loi n°  77-2 du 3  janvier 1977 modifiée 
sur l’architecture, notamment l’alinéa  3 de son 
article 11 ;
Vu le décret n°  2009-1490 du 2  décembre 2009 
modifié relatif à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles pour l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment son article 16 ;
Vu l’arrêté du 17  décembre 2009 modifié relatif 
aux modalités de reconnaissance des qualifications 
professionnelles pour l’exercice de la profession 
d’architecte, notamment son article 20 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’ordre des architectes 
du 19 septembre 2024,

Arrête :

Art. 1er. - La société d’architecture Sanaa, représentée 
par M. Ryue Nishizawa et Mme Kazuyo Sejima, est 
autorisée à réaliser le projet situé au 22,  avenue 
Montaigne 75008 Paris et relatif à la réhabilitation du 
siège de LVMH.

La société d’architecture Sanaa est exemptée 
d’inscription au tableau de l’ordre des architectes et 
autorisée, par l’intermédiaire de M. Ryue Nishizawa 
et Mme Kazuyo Sejima, à remplir toutes les missions 
pour lesquelles le recours à l’architecte est obligatoire, 
notamment auprès des autorités publiques, pour ce qui 
concerne la réalisation du projet mentionné à l’alinéa 
précédent.

Art. 2. - Le directeur général des patrimoines et de 
l’architecture est chargé de l’exécution du présent 
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arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère 
de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
La directrice, adjointe au directeur général des patrimoines et de 

l’architecture, en charge de l’architecture,
Hélène Fernandez

PATRIMOINES - MONUMENTS 
HISTORIQUES, MONUMENTS 

NATIONAUX, SITES PATRIMONIAUX 
REMARQUABLES, IMMOBILIER 

DOMANIAL

Convention du 29 août 2024 entre la Fondation du 
patrimoine et Corinne et Muriel Lacan Soustiel, 
propriétaires, pour le hameau du Bez à Sévérac-
d’Aveyron (12150).

Convention entre :
- Mmes Corinne et Muriel Lacan Soustiel, personnes 
physiques domiciliées Lieu-dit Le Bez 12150 Sévérac-
d’Aveyron, propriétaires d’un immeuble labellisé par 
la Fondation du patrimoine, dûment habilitées aux 
fins des présentes,
Ci-après dénommées le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par sa déléguée régionale, 
Mme Anne-Marie Leroy, dûment habilitée aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommées conjointement les « Parties ». 

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 
du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte 
de dons lancée par la Fondation du patrimoine et 
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destinée à soutenir la restauration du hameau du Bez 
à Sévérac-d’Aveyron, dont la maîtrise d’ouvrage 
est assurée par le Porteur de Projet, propriétaire de 
l’immeuble concerné.

Cet immeuble, sis Lieu-dit Le Bez 12150 Sévérac-
d’Aveyron, a fait l’objet d’une décision d’octroi du label 
de la Fondation du patrimoine en date du 22 mai 2024.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
137 000€ sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.

Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
décomposés en plusieurs tranches :
-  Tranche 1 (2024)  : Toiture (partie voûtée de la 
grange) : 27 124 € TTC
- Tranche 2 (2024-2025) : Toiture de la maison forte : 
106 543 € TTC
- Tranche 3 (2026) : Maçonnerie : 53 339 € TTC
-  Tranche 4 (2026-2028)  : Toiture des granges  : 
187 074 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties labellisées 
du monument.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 374 080 € 
toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du Programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution dans 
l’année qui suit la signature de la présente convention. 
Toute prolongation de ce délai doit faire l’objet d’une 
demande écrite et motivée à la Fondation du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 
entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
semestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.
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Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 15 juillet 2024, le Porteur de 
Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances : 
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60  000  € (hors taxes) par  année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article  39, générés par l’immeuble au cours des 
trois années précédentes étant affectés au financement 
des travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
« Fondation du patrimoine - Hameau du Bez à Sévérac-
d’Aveyron ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. 
Elle s’engage à les adresser par courriel ou, sur 
demande expresse du donateur, par courrier postal. La 
Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet 
que les reçus fiscaux émis permettent aux donateurs de 
bénéficier d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune 
immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
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-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au Porteur de Projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons a la fin de chaque tranche de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 
et 7.4 de la présente convention, à la fin de chaque 
tranche du Programme de travaux, si elle a été réalisée 
tel qu’approuvée par la Fondation du patrimoine, 
la Fondation du patrimoine s’engage à reverser au 
Porteur de Projet les dons mobilisés en faveur du 
Projet, nets des frais de gestion visés au dernier 
alinéa de l’article  3.3 de la présente convention, et 
sur présentation :
- d’une déclaration sur l’honneur de la bonne réalisation 
de la tranche de travaux concernée, puis, pour le solde, 
du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
- des factures, acquittées ou non, correspondant à la 
tranche de travaux concernée puis, pour le solde, au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine. Ces factures devront être validées par 
le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux ;
-  du plan de financement intermédiaire relatif à la 
tranche concernée, puis, pour le solde, du plan de 
financement définitif du Programme de travaux 
certifiés par le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs à la tranche 
concernée, puis, pour le solde, des justificatifs de 
subvention relatifs au Projet le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;

-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
témoignant de la réalisation des travaux de la tranche 
concernée puis, pour le solde, du bien restauré (de 
haute définition, minimum 300 dpi, au format JPEG 
ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de 
détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des 
photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, 
nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de 
l’article 3.3, ne seront pas affectés au Programme de 
travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
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aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières a la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et plus 
aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation du 

patrimoine passé le 31 décembre de l’année en cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. Dans 
ce cas, elle informera les autres Parties de sa décision par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente convention 
est résiliée de plein droit. Les dispositions de l’article 7.4 
de la présente convention sont alors applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
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fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant 
le Projet et permettant le don en ligne sur son site 
internet : www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur 
de projet autorise la Fondation du patrimoine à 
communiquer à travers des textes, des photographies 
et des documents sur le projet de restauration du 
patrimoine et à présenter le projet aux potentiels 
donateurs sur le site internet de la Fondation du 
patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 

de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier 
les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à 
produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. 
Le Porteur de Projet s’engage à soumettre à validation 
tout autre support lié à l’opération de collecte. 
L’impression des supports est prise en charge par le 
Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, 
etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6 ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
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- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70  ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte 
est déjà associé à cette adresse électronique, il sera 
invité à se connecter (https  ://fondation-patrimoine.
org/porteur-projet/inscription) et accédera à un espace 
personnel enrichi des fonctionnalités «  Porteur de 
projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.



Bulletin officiel  354

46

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org.

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant le 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique 
de Confidentialité présente sur www.fondation-
patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent 
article n’a aucun impact sur les durées de cession des 
droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 
de la présente convention, ainsi que sur la durée de 
pose d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue 
à l’article 5.3.

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le Projet ne 
pourraient pas être versés par la Fondation du patrimoine 
conformément aux engagements pris (y compris en cas 
de dépassement du solde ouvert à mécénat en fin de 
réalisation du Projet, de non-réalisation ou d’abandon 
du Projet), la Fondation du patrimoine et le Porteur de 
Projet conviendront d’échanger dans un délai de six 
(6) mois après le terme de la convention pour décider 
d’un commun accord de l’affectation du reliquat à un ou 
plusieurs projets de la Fondation. À défaut, la Fondation 
du patrimoine décidera de la réaffectation des fonds.
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* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, le Porteur de Projet s’engage à en informer 
la Fondation du patrimoine, et est tenu de reverser à la 
Fondation du patrimoine les fonds versés, réduits d’un 
abattement de 10 % pour chaque année, au-delà de la 
cinquième, au cours de laquelle les engagements ont 
été respectés. Les sommes restituées seront réaffectées 
par la Fondation du patrimoine à un ou plusieurs 
projets faisant l’objet d’une convention similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et plus 

généralement du non-respect des engagements pris par 
le Porteur de Projet envers la Fondation du patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai 
d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, soumis à la juridiction territorialement 
compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
La déléguée régionale,

Anne-Marie Leroy
Pour le Porteur de Projet :

Corinne et Muriel Lacan Soustiel

Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées
Toiture (maison forte) 106 543 € Couverture zinguerie des Grands Causses 

Route de Villeplaine, Séverac-le-Château 
12150 Sévérac-d’Aveyron 
Tél. : 06 85 84 78 54

Toiture (granges) 187 074 €

Toiture (partie voûtée de la grange) 27 124 €

Maçonnerie 53 339 €

F. Molinier 
La Pancelle 12340 Bozouls
Tél. : 06 62 08 94 77 - Mél : 
florentmolinier@yahoo.fr

Total TTC 374 080 €
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Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres 221 760 59
Emprunts sollicités et/ou obtenus
Subventions 
sollicitées et/ou 
obtenues

Département 5 000 1
VMF 400 0,10
Label Fondation du patrimoine 10 000 3

Solde ouvert à mécénat 136 920 37
Total TTC 374 080 100

Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 29/08/2024.

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Nous soussignées Mmes Corinne et Muriel LACAN SOUSTIEL, Porteurs du Projet de restauration du Hameau 
du Bez à Sévérac-d’Aveyron, objet d’une convention de collecte de dons signée en date du 29/08/2024 :

£ Atteste que la tranche n° …… des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le ……… ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le :
À :

Signatures :
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Convention du 21 octobre 2024 entre la Fondation 
du patrimoine et Amaury Playe, propriétaire, pour 
le château de Prades sis Lieu-dit Le Tour Saint-
Joseph à Prades (81220).

Convention entre :
- Amaury Playe, personne physique domiciliée 
395, chemin du Tour 81220 Prades, propriétaire d’un 
immeuble labellisé par la Fondation du patrimoine,
Ci-après dénommé le « Porteur de Projet » ;
et
- ka Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par sa déléguée régionale, 
Mme Anne-Marie Leroy, dûment habilitée aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommés conjointement les « Parties ». 

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 

du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir la restauration du château de Prades, dont la 
maîtrise d’ouvrage est assurée par le Porteur de Projet, 
propriétaire de l’immeuble concerné. 

Cet immeuble, sis Lieu-dit Le Tour Saint-Joseph 81220 
Prades, a fait l’objet d’une décision d’octroi du label 
de la Fondation du patrimoine en date du 3 juin 2024.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
100 000€ sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.
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Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
décomposés en plusieurs tranches :
- Tranche 1 (2024) : Ferronnerie : 10 450 € TTC
- Tranche 2 (2025) : Menuiserie : 4 137 € TTC
- Tranche 3 (2025) : Maçonnerie : 29 196 € TTC
-  Tranche 4 (2025-2027)  : Restauration globale  : 
350 674 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties labellisées 
du monument.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 394 457 € 
toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution 
dans l’année qui suit la signature de la présente 
convention. Toute prolongation de ce délai doit faire 
l’objet d’une demande écrite et motivée à la Fondation 
du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 
entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
semestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées par 
la Fondation du patrimoine ou si le Programme de travaux 
n’est pas respecté par le Porteur de projet, la présente 
convention est résiliée de plein droit, dans les conditions 
prévues à l’article 7.4 de la présente convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.
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Par attestation en date du 8 octobre 2024, le Porteur de 
Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60  000  € (hors taxes) par  année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article  39, générés par l’immeuble au cours des 
trois années précédentes étant affectés au financement 
des travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
« Fondation du patrimoine - Château de Prades ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. Elle 
s’engage à les adresser par courriel ou, sur demande 
expresse du donateur, par courrier postal. La Fondation 
du patrimoine rappelle au Porteur de Projet que les reçus 
fiscaux émis permettent aux donateurs de bénéficier 
d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt sur le revenu 
ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au Porteur de Projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.
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Reversement des dons à la fin de chaque tranche de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 
et 7.4 de la présente convention, à la fin de chaque 
tranche du Programme de travaux, si elle a été réalisée 
tel qu’approuvée par la Fondation du patrimoine, la 
Fondation du patrimoine s’engage à reverser au Porteur 
de Projet les dons mobilisés en faveur du Projet, nets des 
frais de gestion visés au dernier alinéa de l’article 3.3 de 
la présente convention, et sur présentation :
- d’une déclaration sur l’honneur de la bonne réalisation 
de la tranche de travaux concernée, puis, pour le solde, 
du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
- des factures, acquittées ou non, correspondant à la 
tranche de travaux concernée puis, pour le solde, au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine. Ces factures devront être validées par 
le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux ;
-  du plan de financement intermédiaire relatif à la 
tranche concernée, puis, pour le solde, du plan de 
financement définitif du Programme de travaux 
certifiés par le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs à la tranche 
concernée, puis, pour le solde, des justificatifs de 
subvention relatifs au Projet le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
témoignant de la réalisation des travaux de la tranche 
concernée puis, pour le solde, du bien restauré (de 
haute définition, minimum 300 dpi, au format JPEG 
ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de 
détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;

-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos 
de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, nets des 
frais de gestion visés au dernier alinéa de l’article 3.3, ne 
seront pas affectés au Programme de travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières à la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.
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4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. Dans 
ce cas, elle informera les autres Parties de sa décision par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés et en 
valide le contenu. Les mentions légales de ces supports 
sont définies uniquement par la Fondation du patrimoine. 
La Fondation du patrimoine peut également fournir un 
gabarit de communiqué de presse, d’invitation à un 
événement et des exemples de communications réseaux 
sociaux à titre indicatif. L’impression des supports n’est 
pas prise en charge par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
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communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant 
le Projet et permettant le don en ligne sur son site 
internet : www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur 
de projet autorise la Fondation du patrimoine à 
communiquer à travers des textes, des photographies 
et des documents sur le projet de restauration du 
patrimoine et à présenter le projet aux potentiels 
donateurs sur le site internet de la Fondation du 
patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier 
les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à 
produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. 
Le Porteur de Projet s’engage à soumettre à validation 
tout autre support lié à l’opération de collecte. 
L’impression des supports est prise en charge par le 
Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ; 
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, 
etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6 ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
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(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70  ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 

permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte 
est déjà associé à cette adresse électronique, il sera 
invité à se connecter (https  ://fondation-patrimoine.
org/porteur-projet/inscription) et accédera à un espace 
personnel enrichi des fonctionnalités «  Porteur de 
projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
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Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. 

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant le 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique 
de Confidentialité présente sur www.fondation-
patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent 
article n’a aucun impact sur les durées de cession des 
droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 
de la présente convention, ainsi que sur la durée de 

pose d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue 
à l’article 5.3.

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds 

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, le Porteur de Projet s’engage à en informer 
la Fondation du patrimoine, et est tenu de reverser à la 
Fondation du patrimoine les fonds versés, réduits d’un 
abattement de 10 % pour chaque année, au-delà de la 
cinquième, au cours de laquelle les engagements ont 
été respectés. Les sommes restituées seront réaffectées 
par la Fondation du patrimoine à un ou plusieurs 
projets faisant l’objet d’une convention similaire.
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Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai d’un 
mois sera, à défaut d’accord amiable entre les Parties, 
soumis à la juridiction territorialement compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
La déléguée régionale Occitanie-Pyrénées,

Anne-Marie Leroy
Pour le Porteur de Projet :

Amaury Playe

Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Ferronnerie 10 450 €
L’Atelier de Forge et de Ferronnerie 
Grangevieille 81540 Sorèze
Tél. : 05 63 50 22 94 - Mél : contact@forgeronferronnier.com

Menuiserie 4 137 €
Coprover 
20, rue Henri-Regnault 81100 Castres 
Tél. : 05 63 71 65 55

Maçonnerie 29 196 €
SARL Parlons Pierre 
Route de Sorèze 81110 Dourgne 
Tél. : 05 63 50 30 39 - Mél :  parlonspierre@orange.fr 

Restauration globale 350 674 €
RBMH 
351, chemin de Tire 46230 Fontanes 
Tél. : 05 65 21 08 10 - Mél : patrimoine@rbmh.fr 

Total TTC 394 457 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres 50 000 13
Emprunts sollicités et/ou obtenus
Subventions 
sollicitées et/ou 
obtenues
Solde ouvert à mécénat 344 457 87
Total TTC 394 457 100
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 21/10/2024

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné M. Amaury PLAYE, Porteur du Projet de restauration du Château de Prades, objet d’une convention 
de collecte de dons signée en date du 21/10/2024 :

£ Atteste que la tranche n° ……. des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le ……… ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le :
À :

Signature :
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Convention du 26  novembre 2024 entre la 
Fondation du patrimoine et la SCI Château de 
Commarque, propriétaire, pour l’ancienne chapelle 
hospitalière du Château de Commarque sis Route 
du Château de Commarque à Les Eyzies (24620).

Convention entre :
-  la SCI Château de Commarque, société civile 
domiciliée au Château de Commarque, Route 
du château de Commarque, 24620 Les Eyzies, 
propriétaire d’un immeuble protégé au titre des 
monuments historiques, représentée par Mme Aude de 
Commarque et M. Jean de Commarque, gérants de la 
SCI Château de Commarque, dûment habilités aux 
fins des présentes,
Ci-après dénommée le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par son délégué régional, M. 
Gérald de Maleville, dûment habilité aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommées conjointement les « Parties ». 

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 

mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 
du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir le projet de restauration de l’ancienne 
chapelle hospitalière du Château de Commarque, dont 
la maîtrise d’ouvrage est assurée par le Porteur de 
Projet, propriétaire de l’immeuble concerné. 

Cet immeuble, sis Château de Commarque, Route 
du château de Commarque, 24620 Les Eyzies, a 
fait l’objet d’une décision de classement au titre des 
monuments historiques en date du 02/09/1943. 

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
63 000 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
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fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.

Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
décomposés en plusieurs tranches :
- Tranche 1 : Travaux préparatoires de la restauration 
de la toiture en lauze pour 30 036 € TTC
- Tranche 2 : Frais de MO + Restauration de la toiture 
en lauze (70 %) pour 42 888,29 € TTC
- Tranche 3 : Frais de MO + Restauration de la toiture 
en lauze (30 %) pour 43 406,74 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties protégées du 
monument ou sur des parties dont le maintien en bon état 
est nécessaire à la conservation des parties protégées.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 116 331,03 € 
toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du Programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution 
dans l’année qui suit la signature de la présente 
convention. Toute prolongation de ce délai doit faire 

l’objet d’une demande écrite et motivée à la Fondation 
du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 
entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
trimestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1 et à transmettre 
à la Fondation du patrimoine les devis et l’avis de la 
DRAC portant sur les travaux prévus par la présente 
convention dans un délai de six (6) mois à partir de la 
signature de la convention. Seuls les travaux ayant reçu 
une autorisation sont compris dans le solde ouvert à 
mécénat. À défaut, la présente convention est résiliée 
de plein droit. Les parties conviennent alors d’affecter, 
d’un commun accord, l’ensemble des dons à un autre 
projet de sauvegarde faisant l’objet d’une convention 
similaire. À défaut d’accord entre les parties dans un 
délai de six mois à compter de la résiliation, il revient à 
la Fondation du patrimoine de décider unilatéralement 
de la nouvelle affectation des dons à un autre projet 
faisant l’objet d’une convention similaire.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
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l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 14/11/2024, le Porteur de 
Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60  000  € (hors taxes) par année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article 39, générés par l’immeuble au cours des trois 
années précédentes étant affectés au financement des 
travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

2.6 Conservation de l’immeuble

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de Projet s’engage à conserver 

l’immeuble pendant au moins dix ans à compter de la 
date d’achèvement des travaux. Lorsque l’immeuble 
est détenu par une société, les porteurs de parts doivent 
également s’engager à conserver la totalité de leurs 
titres pendant la même durée.

Cet engagement fait obstacle à la vente de l’immeuble, 
au démembrement de sa propriété (sauf pour cause de 
transmission à titre gratuit), à son échange, à son apport 
en société, à la cession de droits indivis.

En cas de transmission à titre gratuit, les héritiers, 
légataires ou donataires peuvent reprendre 
collectivement les engagements mentionnés au 
premier paragraphe du présent article pour la durée 
restant à courir. Cela fera l’objet d’un avenant à la 
présente convention.

2.7 Ouverture au public

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de projet s’engage à ouvrir au 
public les parties protégées ayant fait l’objet de travaux 
dans les conditions fixées par l’article  2 du décret 
du 27  février 2008. Le Porteur de Projet s’engage 
à effectuer les démarches nécessaires, auprès du 
service des impôts des particuliers, pour l’obtention 
de l’attestation annuelle d’ouverture au public, tel que 
prévu à l’article  17 quater de l’annexe IV au CGI, 
pendant au moins dix (10) ans à compter de la date 
d’achèvement des travaux.

Il est admis que la condition d’ouverture au public 
ne soit pas satisfaite l’année au cours de laquelle les 
travaux sont achevés, si la date d’achèvement est 
postérieure au 1er avril.

En outre, le Porteur de Projet doit, sur demande des 
services chargés des monuments historiques, participer 
aux opérations organisées à l’initiative du ministère 
chargé de la culture ou coordonnées par lui et destinées 
à promouvoir la connaissance et la valorisation du 
patrimoine auprès du public.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.



Bulletin officiel  354

62

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
«  Fondation du patrimoine - Ancienne chapelle du 
château de Commarque ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. Elle 
s’engage à les adresser par courriel ou, sur demande 
expresse du donateur, par courrier postal. La Fondation 
du patrimoine rappelle au Porteur de Projet que les reçus 
fiscaux émis permettent aux donateurs de bénéficier 
d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt sur le revenu 
ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), après 
approbation de la Fondation du patrimoine, donnent lieu 
à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur fournie par le 
donateur conformément à une attestation à compléter qui 
sera fournie par la Fondation du patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au Porteur de Projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin de chaque tranche de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 
et 7.4 de la présente convention, à la fin de chaque 
tranche du Programme de travaux, si elle a été réalisée 
tel qu’approuvée par la Fondation du patrimoine, la 
Fondation du patrimoine s’engage à reverser au Porteur 
de Projet les dons mobilisés en faveur du Projet, nets des 
frais de gestion visés au dernier alinéa de l’article 3.3 de 
la présente convention, et sur présentation :
- d’une déclaration sur l’honneur de la bonne réalisation 
de la tranche de travaux concernée, puis, pour le solde, 
du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
- des factures, acquittées ou non, correspondant à la 
tranche de travaux concernée puis, pour le solde, au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine. Ces factures devront être validées par 
le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux ;
-  du plan de financement intermédiaire relatif à la 
tranche concernée, puis, pour le solde, du plan de 
financement définitif du Programme de travaux 
certifiés par le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs à la tranche 
concernée, puis, pour le solde, des justificatifs de 
subvention relatifs au Projet le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
témoignant de la réalisation des travaux de la tranche 
concernée puis, pour le solde, du bien restauré (de 
haute définition, minimum 300 dpi, au format JPEG 
ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de 
détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.
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Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des 
photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, 
nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de 
l’article 3.3, ne seront pas affectés au Programme de 
travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières à la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 

ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ; 
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
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- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. 
Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de 
réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés : 
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant 
le Projet et permettant le don en ligne sur son site 
internet : www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur 
de projet autorise la Fondation du patrimoine à 
communiquer à travers des textes, des photographies 
et des documents sur le projet de restauration du 
patrimoine et à présenter le projet aux potentiels 
donateurs sur le site internet de la Fondation du 
patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier 
les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à 
produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. 
Le Porteur de Projet s’engage à soumettre à validation 
tout autre support lié à l’opération de collecte. 
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L’impression des supports est prise en charge par le 
Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, 
etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6. ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte.

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70  ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
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restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte est 
déjà associé à cette adresse électronique, il sera invité à 
se connecter (https ://fondation-patrimoine.org/porteur-
projet/inscription) et accédera à un espace personnel 
enrichi des fonctionnalités « Porteur de projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
- de nouvelles sollicitations dans le cadre de la campagne 
de collecte de dons objet de la présente convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 

expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org.

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant le 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique 
de Confidentialité présente sur www.fondation-
patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.
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7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au 
présent article  n’a aucun impact sur les durées de 
cession des droits sur les photographies mentionnées à 
l’article 5.2 de la présente convention, ainsi que sur la 
durée de pose d’une plaque sur le patrimoine restauré 
prévue à l’article 5.3, de conservation de l’immeuble 
prévue à l’article 2.6 et d’ouverture au public prévue 
à l’article 2.7.

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 

patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, 2.6 et 2.7, le Porteur de Projet s’engage 
à en informer la Fondation du patrimoine, et est tenu 
de reverser à la Fondation du patrimoine les fonds 
versés, réduits d’un abattement de 10 % pour chaque 
année, au-delà de la cinquième, au cours de laquelle les 
engagements ont été respectés. Les sommes restituées 
seront réaffectées par la Fondation du patrimoine à un 
ou plusieurs projets faisant l’objet d’une convention 
similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai 
d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, soumis à la juridiction territorialement 
compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
Le délégué régional,
Gérald de Maleville

Pour le Porteur de Projet :
Les gérants de la SCI Château de Commarque,

Aude et Jean de Commarque
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Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Restauration de la toiture en lauze de l’ancienne chapelle hospitalière du château de Commarque et frais 
d’architecte sur les missions de suivi de chantier.

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées
Tranche 1 : Travaux préparatoires de la 
restauration de la toiture en lauze 30 036 €

Tranche 2 : Honoraires architecte + 
Restauration de la toiture en lauze 
(70 %)

42 888,29 €

Tranche 3 : Honoraires architecte + 
Restauration de la toiture en lauze 
(30 %)

43 406,74 €

Total TTC 116 331,03 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres 11 633,10 10
Emprunts sollicités et/ou 
obtenus
Subventions 
sollicitées et/ou 
obtenues

DRAC 40 715,86 35

Solde ouvert à mécénat 63 982,07 55
Total TTC 116 331,03 100

(Annexe 3 page suivante)
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 26/11/2024.

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné(e) ………………………………………. représentant de la SCI Château de Commarque, Porteur 
du Projet de restauration de l’ancienne chapelle hospitalière du château de Commarque aux Eyzies, objet d’une 
convention de collecte de dons signée en date du 26/11/2024.

£ Atteste que la tranche n° ………des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le …………… ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le : …………………………………….
À : ………………………………………….

Signature :
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Convention du 27 novembre 2024 entre la Fondation 
du patrimoine et Benoît Maury, propriétaire, pour 
la maison du 17e siècle sis Combe du Château, rue 
du Donjon à Baneuil (24150).

Convention entre :
-  M.  Benoît Maury, personne physique domiciliée 
au 22, rue Valette, 24100 Bergerac, propriétaire d’un 
immeuble labellisé par la Fondation du patrimoine, 
dûment habilité aux fins des présentes,
Ci-après dénommé le « Porteur de Projet » ;
et
La Fondation du patrimoine, ayant son siège social au 
153  bis,  avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par son délégué régional, 
M. Gérald de Maleville, dûment habilité aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommés conjointement les « Parties ».

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 

du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir la restauration de la maison du 17e siècle à 
Baneuil, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par le 
Porteur de Projet, propriétaire de l’immeuble concerné.

Cet immeuble, sis Combe du Château, rue du Donjon, 
24150 Baneuil, a fait l’objet d’une décision d’octroi 
du label de la Fondation du patrimoine en date du 
27/11/2024.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
45 000 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.
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Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
décomposés en plusieurs tranches :
- Tranche 1 (2025) : Toiture, charpente, couverture et 
zinguerie pour un montant de 104 838,69 € TTC
- Tranche 2 (2025) : menuiseries pour un montant de 
33 584,98 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties labellisées 
du monument.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 
138 423,67 € toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution dans 
l’année qui suit la signature de la présente convention. 
Toute prolongation de ce délai doit faire l’objet d’une 
demande écrite et motivée à la Fondation du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation du 
patrimoine de la demande qui lui est présentée, entraine la 
résiliation de plein droit dans les conditions de l’article 7.4. 

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 

de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
trimestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 14/11/2024, le Porteur de 
Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
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- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60 000 € (hors taxes) par année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article 39, générés par l’immeuble au cours des trois 
années précédentes étant affectés au financement des 
travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de l’année 
au titre de laquelle les travaux ont été achevés et, au 
maximum, la durée de la convention prévue à l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ; 
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
« Fondation du patrimoine - Maison du 17e siècle à 
Baneuil ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. Elle 

s’engage à les adresser par courriel ou, sur demande 
expresse du donateur, par courrier postal. La Fondation 
du patrimoine rappelle au Porteur de Projet que les reçus 
fiscaux émis permettent aux donateurs de bénéficier 
d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt sur le revenu 
ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du patrimoine 
ne peut en aucun cas émettre un reçu fiscal pour un don 
encaissé par un tiers quand bien même celui-ci serait 
reversé ensuite à la Fondation du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L.143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au Porteur de Projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin de chaque tranche de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 
et 7.4 de la présente convention, à la fin de chaque 
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tranche du Programme de travaux, si elle a été réalisée 
tel qu’approuvée par la Fondation du patrimoine, la 
Fondation du patrimoine s’engage à reverser au Porteur 
de Projet les dons mobilisés en faveur du Projet, nets des 
frais de gestion visés au dernier alinéa de l’article 3.3 de 
la présente convention, et sur présentation :
- d’une déclaration sur l’honneur de la bonne réalisation 
de la tranche de travaux concernée, puis, pour le solde, 
du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
- des factures, acquittées ou non, correspondant à la 
tranche de travaux concernée puis, pour le solde, au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine. Ces factures devront être validées par 
le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux ;
-  du plan de financement intermédiaire relatif à la 
tranche concernée, puis, pour le solde, du plan de 
financement définitif du Programme de travaux 
certifiés par le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs à la tranche 
concernée, puis, pour le solde, des justificatifs de 
subvention relatifs au Projet le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
témoignant de la réalisation des travaux de la tranche 
concernée puis, pour le solde, du bien restauré (de 
haute définition, minimum 300 dpi, au format JPEG 
ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de 
détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, 
nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de 
l’article 3.3, ne seront pas affectés au Programme de 
travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières à la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ; 
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et plus 
aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation du 
patrimoine passé le 31 décembre de l’année en cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
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l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. Dans 
ce cas, elle informera les autres Parties de sa décision par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel

- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant 
le Projet et permettant le don en ligne sur son site 
internet : www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur 
de projet autorise la Fondation du patrimoine à 
communiquer à travers des textes, des photographies 
et des documents sur le projet de restauration du 
patrimoine et à présenter le projet aux potentiels 
donateurs sur le site internet de la Fondation du 
patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le numéro 
764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.
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5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier 
les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à 
produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. 
Le Porteur de Projet s’engage à soumettre à validation 
tout autre support lié à l’opération de collecte. 
L’impression des supports est prise en charge par le 
Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6 ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte.

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70  ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.
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5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte est 
déjà associé à cette adresse électronique, il sera invité à 
se connecter (https ://fondation-patrimoine.org/porteur-
projet/inscription) et accédera à un espace personnel 
enrichi des fonctionnalités « Porteur de projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 

du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. 

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant le 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique 
de Confidentialité présente sur www.fondation-
patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
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les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent 
article n’a aucun impact sur les durées de cession des 
droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 
de la présente convention, ainsi que sur la durée de 
pose d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue 
à l’article 5.3.

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 

travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, le Porteur de Projet s’engage à en informer 
la Fondation du patrimoine, et est tenu de reverser à la 
Fondation du patrimoine les fonds versés, réduits d’un 
abattement de 10 % pour chaque année, au-delà de la 
cinquième, au cours de laquelle les engagements ont 
été respectés. Les sommes restituées seront réaffectées 
par la Fondation du patrimoine à un ou plusieurs 
projets faisant l’objet d’une convention similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai 
d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, soumis à la juridiction territorialement 
compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
Le délégué régional Aquitaine,

Gérald de Maleville
Pour le Porteur de Projet :

Benoît Maury
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Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Travaux de réfection des menuiseries et de toiture (charpente, couverture, zinguerie) de la maison.

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Toiture : Charpente, 
couverture, zinguerie 104 838,69 €

SARL Camus Romain 
12, impasses Simondie 
24130 Prigonrieux 
Siret 53461019100015 
Tél. : 06 20 99 56 58

Menuiseries 33 584,98 €

SARL Menuiserie Bretou 
35, impasse du Noyer ZA Sauveboeuf 
24150 Lalinde 
Siret 44148953100018 
Tél. : 05 53 61 16 55

Total TTC 138 423,67 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres 50 000 36 12/2024
Emprunts sollicités et/ou 
obtenus 38 423 28 12/2024

Subventions 
sollicitées et/ou 
obtenues

Fondation du 
patrimoine 
(label)

3 000 2 À la fin des travaux

Solde ouvert à mécénat 47 000 32
Total TTC 138 423

(Annexe 3 page suivante)
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 27/11/2024.

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné M. Benoît MAURY, Porteur du Projet de restauration de la maison du 17e siècle à Baneuil (24150) 
objet d’une convention de collecte de dons signée en date du 27/11/2024

£ Atteste que la tranche n°……. des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le ……….. ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le : ……………………
À :  ………………………..

Signature :
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Convention du 28 novembre 2024 entre la fondation 
du patrimoine et M. Lionel Habasque, propriétaire, 
pour l’hôtel Subervie à Lectoure (32).

Convention entre :
- M. Lionel Habasque, personne physique domiciliée 
8,  rue Subervie, 32700 Lectoure, propriétaire d’un 
immeuble labellisé par la Fondation du patrimoine, 
dûment habilité aux fins des présentes,
Ci-après dénommé le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par sa déléguée régionale, 
Mme Anne-Marie Leroy, dûment habilitée aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommés conjointement les « Parties ».

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 

du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles  200 et 238 bis du code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte 
de dons lancée par la Fondation du patrimoine et 
destinée à soutenir l’hôtel Subervie à Lectoure, dont la 
maîtrise d’ouvrage est assurée par le Porteur de Projet, 
propriétaire de l’immeuble concerné.

Cet immeuble, sis 8,  rue Subervie 32700 Lectoure, 
a fait l’objet d’une décision d’octroi du label de la 
Fondation du patrimoine en date du 19 novembre 2024.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
27 000 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.
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Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
décomposés en plusieurs tranches :
- Tranche 1 (2024-2025) : Contrevents : 24 618 € TTC
- Tranche 2 (2024-2025) : Peintures : 17 551,99 € TTC
- Tranche 3 (2024-2025) : Menuiseries : 20 119 € TTC
- Tranche 4 (2024-2025) : Maçonnerie : 71 909,19 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties labellisées 
du monument.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 
134 198,18 € toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du Programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution 
dans l’année qui suit la signature de la présente 
convention. Toute prolongation de ce délai doit faire 
l’objet d’une demande écrite et motivée à la Fondation 
du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 
entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du Projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet  s’engage à informer chaque 
semestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
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faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 27 novembre 2024, le Porteur 
de Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60  000  € (hors taxes) par année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article 39, générés par l’immeuble au cours des trois 
années précédentes étant affectés au financement des 
travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;

- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
-  par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre 
de «  Fondation du patrimoine - Hôtel Subervie à 
Lectoure ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. 
Elle s’engage à les adresser par courriel ou, sur 
demande expresse du donateur, par courrier postal. La 
Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet 
que les reçus fiscaux émis permettent aux donateurs de 
bénéficier d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune 
immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L.143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

http://www.fondation-patrimoine.org


Bulletin officiel  354

83

3.4 Reversement des dons au porteur de projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin de chaque tranche de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 
et 7.4 de la présente convention, à la fin de chaque 
tranche du Programme de travaux, si elle a été réalisée 
tel qu’approuvée par la Fondation du patrimoine, 
la Fondation du patrimoine s’engage à reverser au 
Porteur de Projet  les dons mobilisés en faveur du 
Projet, nets des frais de gestion visés au dernier 
alinéa de l’article  3.3 de la présente convention, et 
sur présentation :
- d’une déclaration sur l’honneur de la bonne réalisation 
de la tranche de travaux concernée, puis, pour le solde, 
du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
- des factures, acquittées ou non, correspondant à la 
tranche de travaux concernée puis, pour le solde, au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine. Ces factures devront être validées par 
le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux ;
-  du plan de financement intermédiaire relatif à la 
tranche concernée, puis, pour le solde, du plan de 
financement définitif du Programme de travaux 
certifiés par le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs à la tranche 
concernée, puis, pour le solde, des justificatifs de 
subvention relatifs au Projet le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
témoignant de la réalisation des travaux de la tranche 
concernée puis, pour le solde, du bien restauré (de 
haute définition, minimum 300 dpi, au format JPEG 
ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de 
détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000 € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 

travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des 
photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, nets des 
frais de gestion visés au dernier alinéa de l’article 3.3, ne 
seront pas affectés au Programme de travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7  ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières à la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
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- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. 
Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de 
réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel 
à dons. La page dédiée au Projet sur le site internet 
de la Fondation du patrimoine portera la mention 
«  collecte  terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur le 
site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du Projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
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du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant le 
Projet et permettant le don en ligne sur son site internet : 
www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur de projet 
autorise la Fondation du patrimoine à communiquer à 
travers des textes, des photographies et des documents 
sur le projet de restauration du patrimoine et à présenter 
le projet aux potentiels donateurs sur le site internet de 
la Fondation du patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise en ligne 
du projet sur le site internet permettant les dons en ligne 
implique la géolocalisation de celui-ci. Par la présente, 
le Porteur de projet autorise cette géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier les 
supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à produire 
et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. Le Porteur 
de Projet s’engage à soumettre à validation tout autre 
support lié à l’opération de collecte. L’impression des 
supports est prise en charge par le Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 

sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6. ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de collecte 
de dons en faveur du Projet devra respecter les conditions 
prévues à l’article 5 de la présente convention, notamment 
l’usage des références (dénomination sociale, marque 
avec ou sans logo) des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du Projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 

http://www.portailpatrimoine.fr
http://www.portailpatrimoine.fr
http://www.fondation-patrimoine.org
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numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70  ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation 
avec son objet et ses activités, et par tous moyens 
existants ou à venir, dans le monde entier. Elles 
pourront également être utilisées par tout mécène 
ou partenaire public du Projet, ayant établi une 
convention avec la Fondation du patrimoine, avec 
ses propres moyens, uniquement aux fins d’une 
communication sur son action de financement au 
profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la Loi Informatique et 
Libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte 
est déjà associé à cette adresse électronique, il sera 
invité à se connecter (https  ://fondation-patrimoine.
org/porteur-projet/inscription) et accédera à un espace 
personnel enrichi des fonctionnalités «  Porteur de 
projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
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expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org.

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant 
le  délégué à la protection des données  : dpo@
fondation-patrimoine.org. Plus d’informations dans 
la Politique de Confidentialité présente sur www.
fondation-patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent 
article n’a aucun impact sur les durées de cession des 
droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 
de la présente convention, ainsi que sur la durée de 
pose d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue 
à l’article 5.3.

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat  sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas  imprévu  où les fonds engagés sur 
le Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris (y 
compris en cas de  dépassement du solde ouvert 
à mécénat  en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation  ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat  en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles  2.4, le Porteur de Projet s’engage à en 
informer la Fondation du patrimoine, et est tenu 
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de reverser à la Fondation du patrimoine les fonds 
versés, réduits d’un abattement de 10 % pour chaque 
année, au-delà de la cinquième, au cours de laquelle 
les engagements ont été respectés. Les sommes 
restituées seront réaffectées par la Fondation du 
patrimoine à un ou plusieurs projets faisant l’objet 
d’une convention similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai 
d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, soumis à la juridiction territorialement 
compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
La déléguée régionale,

Anne-Marie Leroy
Pour le Porteur de Projet :

Lionel Habasque

Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Contrevents 24 618,00 €
Atelier Vincent Bois 
Lieu-dit Pradet 32330 Gondrin 
Tél. : 06 58 95 76 78 - Mél : ateliervincentbois@gmail.com 

Peintures 17 551,99 €
Dutrey Peinture 
Avenue de la gare 32700 Lectoure 
Tél. : 05 62 68 99 19 - mél : accueil@dutreypeinture.fr 

Menuiseries 20 119,00 €
Ateliers Lepiney 
Lieu-dit Mougnon, Chemin de Lagardère 32330 Gondrin 
Tél. : 05 62 29 14 23 - Mél : pierre.lepiney@wanadoo.fr 

Maçonnerie 71 909,19 €
SGRP 
ZI Naudet 32700 Lectoure 
Tél. : 05 62 68 52 98 - Mél : julien.sourbes@sgrp.fr 

Total TTC 134 198,18 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant
TTC (€) % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres
Emprunts sollicités et/ou obtenus
Subventions sollicitées et/ou 
obtenues
Solde ouvert à mécénat 134 198,18 100
Total TTC 134 198,18 100
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :
- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 28/11/2024.

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné M. Lionel Habasque, Porteur du Projet de restauration de l’hôtel Subervie à Lectoure, objet d’une 
convention de collecte de dons signée en date du 28/11/2024 :

£ Atteste que la tranche n° …… des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le ………. ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le :
À :

Signature :
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Convention du 29 novembre 2024 entre la Fondation 
du patrimoine et Nathan Crouzet, propriétaire, 
pour la ferme de la Grande-Frinière sis 7, hameau 
de la Frinière à Cesson-Sévigné (35510).

Convention entre :
- Nathan Crouzet, personne physique, domicilié 5, rue 
Hoche 35000 Rennes, propriétaire d’un immeuble 
labellisé par la Fondation du patrimoine, dûment 
habilité aux fins des présentes,
Ci-après dénommé le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par son délégué régional, 
M.  Jean-François Piffard, dûment habilité aux fins 
des présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommés conjointement les « Parties ». 

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 

du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir la restauration de la ferme de la Grande-
Frinière, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par le 
Porteur de Projet, propriétaire de l’immeuble concerné. 

Cet immeuble, sis 7,  hameau de la Frinière 35510 
Cesson-Sévigné, a fait l’objet d’une décision d’octroi 
du label de la Fondation du patrimoine en date du 16 
novembre 2023.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
15 000 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.
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Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés et 
modifiés le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur 
régional des monuments historiques, tels qu’approuvés 
par la Fondation du patrimoine, ci-après dénommés le 
« Programme de travaux », seront les suivants :
-  Maçonnerie prévues par le devis de l’entreprise 
Poupin en date du 06/09/2023 pour un montant estimé 
par la Fondation du patrimoine à 43 040,00 € TTC
- Menuiserie prévues par le devis de l’entreprise Poupin 
en date du 14 octobre 2023 pour un montant estimé par 
la Fondation du patrimoine à 9 193,00 € TTC
- Charpente prévues par le devis de l’entreprise Atelier 
de Charpente Couet en date du 12/09/2023 pour un 
montant estimé par la Fondation du patrimoine à 
7 014,00 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties labellisées 
du monument.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 
59 247,00 € toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du Programme de travaux

Le Porteur de Projet  doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution dans 
l’année qui suit la signature de la présente convention. 
Toute prolongation de ce délai doit faire l’objet d’une 
demande écrite et motivée à la Fondation du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 

entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du Projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
semestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
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l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 12/11/2024, le Porteur de 
Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60  000  € (hors taxes) par année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article 39, générés par l’immeuble au cours des trois 
années précédentes étant affectés au financement des 
travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de l’année 
au titre de laquelle les travaux ont été achevés et, au 
maximum, la durée de la convention prévue à l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;

- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
«  Fondation du patrimoine - Ferme de la Grande-
Frinière ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. 
Elle s’engage à les adresser par courriel ou, sur 
demande expresse du donateur, par courrier postal. La 
Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet 
que les reçus fiscaux émis permettent aux donateurs de 
bénéficier d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune 
immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ; 
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L.143-2-1 du Code du patrimoine ; 
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.
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3.4 Reversement des dons au porteur de projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin du programme de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 et 
7.4 de la présente convention, à la fin du Programme 
de travaux, s’il a été réalisé tel qu’approuvé par la 
Fondation du patrimoine, la Fondation du patrimoine 
s’engage à reverser au Porteur de Projet  les dons 
mobilisés en faveur du Projet, nets des frais de gestion 
visés au dernier alinéa de l’article 3.3 de la présente 
convention, sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine. Ces factures devront être validées 
par le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux du Projet ;
- du plan de financement définitif du Projet certifié par 
le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs au Projet le 
cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
- d’un jeu de photographies numériques de qualité du 
bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, 
au format JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et 
des photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
- d’une déclaration sur l’honneur de la bonne réalisation 
des travaux faisant l’objet du reversement (cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 

la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos 
de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, nets des 
frais de gestion visés au dernier alinéa de l’article 3.3, ne 
seront pas affectés au Programme de travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7  ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières à la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ; 
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 



Bulletin officiel  354

94

convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. 
Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de 
réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du Projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

À la demande du Porteur de Projet et en concertation 
avec la Fondation du patrimoine, cette dernière pourra 
apporter à l’occasion d’un événement un stand de 
collecte, une urne pour collecter dons en espèces ou 
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par chèque ainsi qu’un terminal de paiement pour les 
dons par carte bancaire, sous réserve de la disponibilité 
de ces outils et de ses équipes bénévoles.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant le 
Projet et permettant le don en ligne sur son site internet : 
www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur de projet 
autorise la Fondation du patrimoine à communiquer à 
travers des textes, des photographies et des documents 
sur le projet de restauration du patrimoine et à présenter 
le projet aux potentiels donateurs sur le site internet de 
la Fondation du patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier les 
supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à produire 
et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. Le Porteur 
de Projet s’engage à soumettre à validation tout autre 
support lié à l’opération de collecte. L’impression des 
supports est prise en charge par le Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ; 
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, 
etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ; 
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6. ; 
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ; 
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du Projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
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300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70 ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire 
de l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux 
afférents auxdites photographies et qu’il a obtenu 
le cas échéant, les autorisations concernant le 
droit à l’image des personnes apparaissant sur les 
photographies de sorte qu’il peut en concéder les 
droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : « Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu 
- Nom du photographe ». Si aucun photographe ou 
agence n’est lié à l’image, le crédit photographique 
sera alors « Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte 
est déjà associé à cette adresse électronique, il sera 
invité à se connecter (https  ://fondation-patrimoine.
org/porteur-projet/inscription) et accédera à un espace 
personnel enrichi des fonctionnalités «  Porteur de 
projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
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expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org.

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant 
le  délégué à la protection des données  : dpo@
fondation-patrimoine.org. Plus d’informations dans 
la Politique de Confidentialité présente sur www.
fondation-patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent 
article n’a aucun impact sur les durées de cession des 
droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 
de la présente convention, ainsi que sur la durée de 
pose d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue 
à l’article 5.3.

7.4 Fin de la convention 

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine 

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat  sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas  imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat  en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, le Porteur de Projet s’engage à en informer 
la Fondation du patrimoine, et est tenu de reverser à la 
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Fondation du patrimoine les fonds versés, réduits d’un 
abattement de 10 % pour chaque année, au-delà de la 
cinquième, au cours de laquelle les engagements ont 
été respectés. Les sommes restituées seront réaffectées 
par la Fondation du patrimoine à un ou plusieurs 
projets faisant l’objet d’une convention similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai d’un 
mois sera, à défaut d’accord amiable entre les Parties, 
soumis à la juridiction territorialement compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
Le délégué régional,
Jean-François Piffard

Pour le Porteur de Projet :
Nathan Crouzet

Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Maçonnerie 43 040 €

Maçonnerie Terre Crue 
2, chemin Renault ZA Le Parc 
35250 Saint-Germain-sur-Ille 
Tél. : 06 77 99 06 94 - Mél : contact@terrecrue.fr 

Menuiserie 9 193 €

Poupin 
ZA de la Mivoie 
1, rue Hippolyte-Lucas 
35136 Saint-Jacques-de-la-Lande 
Tél. : 02 99 35 33 22 - Mél : contact@poupin.com 

Charpente 7 014 €

Atelier de charpente Couet – Horbowa 
10, chemin de la Vizeule 
35760 Montgermont
Tél. : 02 99 69 11 92 - Mél : atelierdecharpente@gmail.com

Total TTC 59 247 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres
Emprunts sollicités et/ou obtenus
Subventions sollicitées 
et/ou obtenues

Fondation du patrimoine 10 000 17

Solde ouvert à mécénat 49 247 83
Total TTC 59 247 100
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le DATE

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné(e) M./Mme Prénom NOM, Porteur du Projet de restauration de NOM DU SITE objet d’une convention 
de collecte de dons signée en date du DATE

£ Atteste que la tranche n° …….. des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le DATE ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le : DATE
À : LIEU

Signature :
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Convention du 29  novembre 2024 entre la 
Fondation du patrimoine et la SCI du Château 
de Canon, propriétaire, pour l’immeuble situé 
10,  avenue du Château-de-Canon à Mézidon-
Vallée-d’Auge (14270).

Convention entre :
- la SCI du Château de Canon, domiciliée 10, avenue 
du Château-de-Canon - 14270 Mézidon-Vallée-
d’Auge, propriétaire d’un immeuble protégé au titre 
des monuments historiques, représentée par M. Jean 
de Mézerac, gérant, dûment habilité aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social au 
153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-
Seine et représentée par sa déléguée départementale, 
Mme Catherine Lecluze, dûment habilitée aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommées conjointement les « Parties ».

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 
du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir la création d’un musée de la Rose normande 
au château de Canon, dont la maîtrise d’ouvrage 
est assurée par le Porteur de Projet, propriétaire de 
l’immeuble concerné.

Cet immeuble, sis 10, avenue du Château-de-Canon 
- 14270 Mézidon-Vallée-d’Auge, a fait l’objet d’une 
décision de classement au titre des monuments 
historiques en date du 11 juin 1941.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
52 019 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
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accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.

Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés et 
modifiés le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur 
régional des monuments historiques, tels qu’approuvés 
par la Fondation du patrimoine, ci-après dénommés le 
« Programme de travaux », seront les suivants :
Restauration de la salle de la cour Sud du château : 
65 023 €

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties protégées 
du monument ou sur des parties dont le maintien en 
bon état est nécessaire à la conservation des parties 
protégées.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 65 023 € 
toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d'exécution du Programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution 
dans l’année qui suit la signature de la présente 
convention. Toute prolongation de ce délai doit faire 
l’objet d’une demande écrite et motivée à la Fondation 
du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 

entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du Projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
semestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de Projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
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l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 20/10/2024, le Porteur de 
Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60  000  € (hors taxes) par année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article 39, générés par l’immeuble au cours des trois 
années précédentes étant affectés au financement des 
travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

2.6 Conservation de l’immeuble

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de Projet s’engage à conserver 
l’immeuble pendant au moins dix ans à compter de la 
date d’achèvement des travaux. Lorsque l’immeuble 
est détenu par une société, les porteurs de parts doivent 
également s’engager à conserver la totalité de leurs 
titres pendant la même durée.

Cet engagement fait obstacle à la vente de l’immeuble, 
au démembrement de sa propriété (sauf pour cause de 
transmission à titre gratuit), à son échange, à son apport 
en société, à la cession de droits indivis.

En cas de transmission à titre gratuit, les héritiers, 
légataires ou donataires peuvent reprendre collectivement 
les engagements mentionnés au premier paragraphe du 
présent article pour la durée restant à courir. Cela fera 
l’objet d’un avenant à la présente convention.

2.7 Ouverture au public

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de Projet s’engage à ouvrir au 

public les parties protégées ayant fait l’objet de travaux 
dans les conditions fixées par l’article  2 du décret 
du 27  février 2008. Le Porteur de Projet s’engage 
à effectuer les démarches nécessaires, auprès du 
service des impôts des particuliers, pour l’obtention 
de l’attestation annuelle d’ouverture au public, tel 
que prévu à l’article 17 quater de l’annexe iv au CGI, 
pendant au moins dix (10) ans à compter de la date 
d’achèvement des travaux.

Il est admis que la condition d’ouverture au public 
ne soit pas satisfaite l’année au cours de laquelle les 
travaux sont achevés, si la date d’achèvement est 
postérieure au 1er avril.

En outre, le Porteur de Projet doit, sur demande des 
services chargés des monuments historiques, participer 
aux opérations organisées à l’initiative du ministère 
chargé de la culture ou coordonnées par lui et destinées 
à promouvoir la connaissance et la valorisation du 
patrimoine auprès du public.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
« Fondation du patrimoine - Château de Canon ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. 
Elle s’engage à les adresser par courriel ou, sur 
demande expresse du donateur, par courrier postal. La 

http://www.fondation-patrimoine.org
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Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet 
que les reçus fiscaux émis permettent aux donateurs de 
bénéficier d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune 
immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), après 
approbation de la Fondation du patrimoine, donnent lieu 
à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur fournie par le 
donateur conformément à une attestation à compléter qui 
sera fournie par la Fondation du patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5% du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au porteur de projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin du programme de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 et 
7.4 de la présente convention, à la fin du Programme 
de travaux, s’il a été réalisé tel qu’approuvé par la 

Fondation du patrimoine, la Fondation du patrimoine 
s’engage à reverser au Porteur de Projet les dons 
mobilisés en faveur du Projet, nets des frais de gestion 
visés au dernier alinéa de l’article 3.3 de la présente 
convention, sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine. Ces factures devront être validées 
par le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux du Projet ;
- du plan de financement définitif du Projet certifié par 
le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs au Projet le 
cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
- d’un jeu de photographies numériques de qualité du 
bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, 
au format JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et 
des photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
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JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des 
photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, 
nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de 
l’article 3.3, ne seront pas affectés au Programme de 
travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières à la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d'exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 

à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. 
Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de 
réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel 
à dons. La page dédiée au Projet sur le site internet 
de la Fondation du patrimoine portera la mention « 
collecte terminée » ou pourrait être dépubliée, retirant 
la possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet 
sur le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.
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Art. 5. - Communication autour du Projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

À la demande du Porteur de Projet et en concertation 
avec la Fondation du patrimoine, cette dernière pourra 
apporter à l’occasion d’un événement un stand de 
collecte, une urne pour collecter dons en espèces ou 
par chèque ainsi qu’un terminal de paiement pour les 
dons par carte bancaire, sous réserve de la disponibilité 
de ces outils et de ses équipes bénévoles.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 

communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant 
le Projet et permettant le don en ligne sur son site 
internet : www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur 
de Projet autorise la Fondation du patrimoine à 
communiquer à travers des textes, des photographies 
et des documents sur le projet de restauration du 
patrimoine et à présenter le projet aux potentiels 
donateurs sur le site internet de la Fondation du 
patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de Projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de Projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de Projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier 
les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à 
produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. 
Le Porteur de Projet s’engage à soumettre à validation 
tout autre support lié à l’opération de collecte. 
L’impression des supports est prise en charge par le 
Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.
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Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6. ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du Projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70 ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
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ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte est 
déjà associé à cette adresse électronique, il sera invité à 
se connecter (https://fondation-patrimoine.org/porteur-
projet/inscription) et accédera à un espace personnel 
enrichi des fonctionnalités « Porteur de Projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons sont 
enregistrées dans un fichier informatisé par la Fondation 
du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-de-Gaulle 
92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un délégué à la 
protection des données : dpo@fondation-patrimoine.org.

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant 
le  délégué à la protection des données  : dpo@
fondation-patrimoine.org. Plus d’informations dans 
la Politique de confidentialité présente sur www.
fondation-patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l'application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au 
présent article n’a aucun impact sur les durées de 
cession des droits sur les photographies mentionnées à 
l’article 5.2 de la présente convention, ainsi que sur la 
durée de pose d’une plaque sur le patrimoine restauré 
prévue à l’article 5.3, de conservation de l’immeuble 
prévue à l’article 2.6 et d’ouverture au public prévue 
à l’article 2.7.
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7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat  sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation  ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de Projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat  en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, 2.6 et 2.7, le Porteur de Projet s’engage 

à en informer la Fondation du patrimoine, et est tenu 
de reverser à la Fondation du patrimoine les fonds 
versés, réduits d’un abattement de 10 % pour chaque 
année, au-delà de la cinquième, au cours de laquelle les 
engagements ont été respectés. Les sommes restituées 
seront réaffectées par la Fondation du patrimoine à un 
ou plusieurs projets faisant l’objet d’une convention 
similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai 
d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, soumis à la juridiction territorialement 
compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
La déléguée départementale,

Catherine Lecluze
Pour le Porteur de Projet :

Le gérant,
Jean de Mézerac
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Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées
Restauration globale de la salle de la 
cour Sud du château 65 023 € En cours de décision

Total TTC 65 023 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant
TTC (€) % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres
Emprunts sollicités et/ou obtenus
Subventions 
sollicitées et/ou 
obtenues

Département 13 004 20

Solde ouvert à mécénat 52 019 80
Total TTC 65 023 100

(Annexe 3 page suivante)
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 29 novembre 2024

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné M. Jean de MEZERAC, représentant du Porteur du Projet de restauration de la salle de la cour Sud du 
château de Canon, objet d’une convention de collecte de dons signée en date du 29 novembre 2024

£ Atteste que la tranche n° …… des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le DATE ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le : DATE
À : LIEU

Signature :
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Convention du 6 décembre 2024 entre la fondation 
du patrimoine et la SCI P&S, propriétaire, pour 
château de Courrensan à Courrensan (32330).

Convention entre :
-  la SCI P&S, société civile domiciliée 196,  rue de 
Rivoli, 75001 Paris, propriétaire d’un immeuble 
protégé au titre des monuments historiques, représentée 
par Mme Sophie Devedjian, gérante, dûment habilitée 
aux fins des présentes,
Ci-après dénommée le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par sa déléguée régionale, 
Mme Anne-Marie Leroy, dûment habilitée aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommées conjointement les « Parties ».

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 

du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir la restauration du château de Courrensan, 
dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par le Porteur 
de Projet, propriétaire de l’immeuble concerné.

Cet immeuble, sis 24,  rue du Château 32330 
Courrensan, a fait l’objet d’une décision d’inscription 
totale au titre des monuments historiques en date du 
16 mai 1979 et du 3 juillet 2023.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
50 000 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.
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Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
décomposés en plusieurs tranches :
- Tranche 1 : Maçonnerie, taille de pierre : 657 101,88 € TTC
- Tranche 2 : Charpente et couverture : 76 595 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties protégées 
du monument ou sur des parties dont le maintien en 
bon état est nécessaire à la conservation des parties 
protégées.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 
733 696,88 € toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du porteur de projet

2.1 Début d’exécution du Programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution dans 
l’année qui suit la signature de la présente convention. 
Toute prolongation de ce délai doit faire l’objet d’une 
demande écrite et motivée à la Fondation du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation du 
patrimoine de la demande qui lui est présentée, entraine la 
résiliation de plein droit dans les conditions de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 

de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
semestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux. 

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 30 octobre 2024, le Porteur de 
Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
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- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60 000 € (hors taxes) par année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article 39, générés par l’immeuble au cours des trois 
années précédentes étant affectés au financement des 
travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

2.6 Conservation de l’immeuble

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de Projet s’engage à conserver 
l’immeuble pendant au moins dix ans à compter de la 
date d’achèvement des travaux. Lorsque l’immeuble 
est détenu par une société, les porteurs de parts doivent 
également s’engager à conserver la totalité de leurs 
titres pendant la même durée.

Cet engagement fait obstacle à la vente de l’immeuble, 
au démembrement de sa propriété (sauf pour cause de 
transmission à titre gratuit), à son échange, à son apport 
en société, à la cession de droits indivis.

En cas de transmission à titre gratuit, les héritiers, 
légataires ou donataires peuvent reprendre collectivement 
les engagements mentionnés au premier paragraphe du 
présent article pour la durée restant à courir. Cela fera 
l’objet d’un avenant à la présente convention.

2.7 Ouverture au public

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de projet s’engage à ouvrir au 
public les parties protégées ayant fait l’objet de travaux 
dans les conditions fixées par l’article  2 du décret 
du 27 février 2008. Le Porteur de Projet s’engage 
à effectuer les démarches nécessaires, auprès du 
service des impôts des particuliers, pour l’obtention 
de l’attestation annuelle d’ouverture au public, tel 
que prévu à l’article 17 quater de l’annexe iv au CGI, 

pendant au moins dix (10) ans à compter de la date 
d’achèvement des travaux.

Il est admis que la condition d’ouverture au public 
ne soit pas satisfaite l’année au cours de laquelle les 
travaux sont achevés, si la date d’achèvement est 
postérieure au 1er avril.

En outre, le Porteur de Projet doit, sur demande des 
services chargés des monuments historiques, participer 
aux opérations organisées à l’initiative du ministère 
chargé de la culture ou coordonnées par lui et destinées 
à promouvoir la connaissance et la valorisation du 
patrimoine auprès du public.

Art. 3. - Engagements de la fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
« Fondation du patrimoine - Château de Courrensan ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. Elle 
s’engage à les adresser par courriel ou, sur demande 
expresse du donateur, par courrier postal. La Fondation 
du patrimoine rappelle au Porteur de Projet que les reçus 
fiscaux émis permettent aux donateurs de bénéficier 
d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt sur le revenu 
ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
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fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au porteur de projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin de chaque tranche de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 
et 7.4 de la présente convention, à la fin de chaque 
tranche du Programme de travaux, si elle a été réalisée 
tel qu’approuvée par la Fondation du patrimoine, 
la Fondation du patrimoine s’engage à reverser au 
Porteur de Projet les dons mobilisés en faveur du 
Projet, nets des frais de gestion visés au dernier 
alinéa de l’article  3.3 de la présente convention, et 
sur présentation :

- d’une déclaration sur l’honneur de la bonne réalisation 
de la tranche de travaux concernée, puis, pour le solde, 
du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
- des factures, acquittées ou non, correspondant à la 
tranche de travaux concernée puis, pour le solde, au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine. Ces factures devront être validées par 
le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux ;
-  du plan de financement intermédiaire relatif à la 
tranche concernée, puis, pour le solde, du plan de 
financement définitif du Programme de travaux 
certifiés par le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs à la tranche 
concernée, puis, pour le solde, des justificatifs de 
subvention relatifs au Projet le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
témoignant de la réalisation des travaux de la tranche 
concernée puis, pour le solde, du bien restauré (de 
haute définition, minimum 300 dpi, au format JPEG 
ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de 
détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
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(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des 
photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, 
nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de 
l’article 3.3, ne seront pas affectés au Programme de 
travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières a la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne 
pas mettre en place une campagne de dons via un 

appel à la générosité du public en faveur du Projet 
par le biais d’une plateforme d’appel aux dons sur 
internet en parallèle de celle lancée par la Fondation 
du patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la 
collecte menée sous l’égide de la Fondation du 
patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. 
Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de 
réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.
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Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant 
le Projet et permettant le don en ligne sur son site 
internet : www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur 
de projet autorise la Fondation du patrimoine à 
communiquer à travers des textes, des photographies 

et des documents sur le projet de restauration du 
patrimoine et à présenter le projet aux potentiels 
donateurs sur le site internet de la Fondation du 
patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier les 
supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à produire 
et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. Le Porteur 
de Projet s’engage à soumettre à validation tout autre 
support lié à l’opération de collecte. L’impression des 
supports est prise en charge par le Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
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-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, 
etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6 ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70 ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante : « Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet 
s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu – Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 



Bulletin officiel  354

118

instruite dans son dossier de collecte. Si un compte 
est déjà associé à cette adresse électronique, il sera 
invité à se connecter (https  ://fondation-patrimoine.
org/porteur-projet/inscription) et accédera à un espace 
personnel enrichi des fonctionnalités «  Porteur de 
projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. 

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 

répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant le 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique 
de Confidentialité présente sur www.fondation-
patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation a l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent 
article n’a aucun impact sur les durées de cession des 
droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 
de la présente convention, ainsi que sur la durée de 
pose d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue à 
l’article 5.3, de conservation de l’immeuble prévue à 
l’article 2.6 et d’ouverture au public prévue à l’article 2.7.

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
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l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds 

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, 2.6 et 2.7, le Porteur de Projet s’engage 
à en informer la Fondation du patrimoine, et est tenu 
de reverser à la Fondation du patrimoine les fonds 
versés, réduits d’un abattement de 10 % pour chaque 

année, au-delà de la cinquième, au cours de laquelle les 
engagements ont été respectés. Les sommes restituées 
seront réaffectées par la Fondation du patrimoine à un 
ou plusieurs projets faisant l’objet d’une convention 
similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai 
d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, soumis à la juridiction territorialement 
compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
La déléguée régionale,

Anne-Marie Leroy
Pour le Porteur de Projet :

Sophie Devedjian

Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Maçonnerie, taille de pierre 657 101,88 €
SGRP 
Naudet 32700 Lectoure 
Tél. : 05 62 68 52 98 - Mél : julien.sourbes@sgrp.fr 

Toiture et charpente 76 595 €
SGRP 
Naudet 32700 Lectoure 
Tél. : 05 62 68 52 98 - Mél :  julien.sourbes@sgrp.fr 

Total TTC 733 696,88 €
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Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres 644 321,88 88
Emprunts sollicités et/ou obtenus

Subventions sollicitées et/ou obtenues
DRAC 39 375 5

Solde ouvert à mécénat 50 000 € 7
Total TTC 733 696,88 100

Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 6 décembre 2024.

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussignée Mme  Sophie Devedjian, représentant du Porteur du Projet de restauration du Château de 
COURRENSAN, objet d’une convention de collecte de dons signée en date du 6 décembre 2024 :

£ Atteste que la tranche n° …….. des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le ………. ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le : 
À : 

Signature :



Bulletin officiel  354

121

Convention du 9 décembre 2024 entre la Fondation 
du patrimoine et Nicolas et Sandra Bichot, 
propriétaires, pour le pont du château de la 
Mésangère sis 23,  allée de la Mésangère à Les 
Monts-du-Roumois (27520).

Convention entre :
-  M.  Nicolas et Mme  Sandra Bichot, personnes 
physiques domiciliées 34, avenue Duquesne, 75007 
Paris, propriétaires d’un immeuble protégé au titre 
des monuments historiques, dûment habilités aux fins 
des présentes,
Ci-après dénommés le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social au 
153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-
Seine et représentée par son délégué régional, M. Olivier 
Leclerc, dûment habilité aux fins des présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommées conjointement les « Parties ». 

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, en 
soutenant la création d’emplois ainsi que la formation et 
l’insertion professionnelle des jeunes, et en favorisant 
la transmission des savoir-faire traditionnels.

La Fondation du patrimoine veille, dans l’accomplissement 
de ses missions, à mobiliser les énergies privées 
(entreprises, associations, particuliers) susceptibles 
de s’investir en faveur de la cause de la sauvegarde 
du patrimoine et travaille en étroit partenariat avec les 
collectivités territoriales et les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 

du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager le 
mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en faveur de 
la sauvegarde du patrimoine de proximité. La Fondation 
du patrimoine est éligible au don donnant lieu pour le 
donateur particulier à réduction d’impôt sur le revenu 
en application de l’article 200 2 bis du CGI et pour 
l’entreprise mécène à réduction d’impôt sur les sociétés 
en application de l’article 238 bis f du même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir la restauration du pont du château de la 
Mésangère, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par le 
Porteur de Projet, propriétaire de l’immeuble concerné. 

Cet immeuble, sis 23, allée de la Mésangère, 27520 
Les Monts-du-Roumois, a fait l’objet d’une décision 
de classement total au titre des monuments historiques 
en date du 5 novembre 2015.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
55 000 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.
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Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
les suivants :
- Tranche 1 (2025) : Serrurerie : 32 652 € TTC
- Tranche 2 (2025) : Installation de chantier, maçonnerie, 
pierre de taille : 296 640 € TTC
-  Tranche 3 (2025)  : Maîtrise d’œuvre (10  %)  : 
32 929 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties protégées 
du monument.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 362 221 € 
toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution 
dans l’année qui suit la signature de la présente 
convention. Toute prolongation de ce délai doit faire 
l’objet d’une demande écrite et motivée à la Fondation 
du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 
entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
trimestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
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admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 11  septembre 2024, le 
Porteur de Projet certifie que son immeuble ou ses 
dépendances : 
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60 000  € (hors taxes) par  année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article  39, générés par l’immeuble au cours des 
trois années précédentes étant affectés au financement 
des travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

2.6 Conservation de l’immeuble

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de Projet s’engage à conserver 
l’immeuble pendant au moins dix ans à compter de la 
date d’achèvement des travaux. Lorsque l’immeuble 
est détenu par une société, les porteurs de parts doivent 
également s’engager à conserver la totalité de leurs 
titres pendant la même durée.

Cet engagement fait obstacle à la vente de l’immeuble, 
au démembrement de sa propriété (sauf pour cause de 
transmission à titre gratuit), à son échange, à son apport 
en société, à la cession de droits indivis.

En cas de transmission à titre gratuit, les héritiers, 
légataires ou donataires peuvent reprendre 
collectivement les engagements mentionnés au 
premier paragraphe du présent article pour la durée 
restant à courir. Cela fera l’objet d’un avenant à la 
présente convention.

2.7 Ouverture au public

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de projet s’engage à ouvrir au 
public les parties protégées ayant fait l’objet de travaux 

dans les conditions fixées par l’article  2 du décret 
du 27  février 2008. Le Porteur de Projet s’engage 
à effectuer les démarches nécessaires, auprès du 
service des impôts des particuliers, pour l’obtention 
de l’attestation annuelle d’ouverture au public, tel que 
prévu à l’article  17 quater de l’annexe  IV au CGI, 
pendant au moins dix (10) ans à compter de la date 
d’achèvement des travaux.

Il est admis que la condition d’ouverture au public 
ne soit pas satisfaite l’année au cours de laquelle les 
travaux sont achevés, si la date d’achèvement est 
postérieure au 1er avril.

En outre, le Porteur de Projet doit, sur demande des 
services chargés des monuments historiques, participer 
aux opérations organisées à l’initiative du ministère 
chargé de la culture ou coordonnées par lui et destinées 
à promouvoir la connaissance et la valorisation du 
patrimoine auprès du public.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
« Fondation du patrimoine - Pont du c ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. 
Elle s’engage à les adresser par courriel ou, sur 
demande expresse du donateur, par courrier postal. La 
Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet 
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que les reçus fiscaux émis permettent aux donateurs de 
bénéficier d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune 
immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au Porteur de Projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin du programme de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 et 
7.4 de la présente convention, à la fin du Programme 
de travaux, s’il a été réalisé tel qu’approuvé par la 

Fondation du patrimoine, la Fondation du patrimoine 
s’engage à reverser au Porteur de Projet les dons 
mobilisés en faveur du Projet, nets des frais de gestion 
visés au dernier alinéa de l’article 3.3 de la présente 
convention, sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine. Ces factures devront être validées 
par le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux du Projet ;
- du plan de financement définitif du Projet certifié par 
le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs au Projet le 
cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
- d’un jeu de photographies numériques de qualité du 
bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, 
au format JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et 
des photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
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JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des 
photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, 
nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de 
l’article 3.3, ne seront pas affectés au Programme de 
travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières a la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne 
pas mettre en place une campagne de dons via un 
appel à la générosité du public en faveur du Projet 

par le biais d’une plateforme d’appel aux dons sur 
internet en parallèle de celle lancée par la Fondation 
du patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la 
collecte menée sous l’égide de la Fondation du 
patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. 
Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de 
réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces 
reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.
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Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés : 
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant le 
Projet et permettant le don en ligne sur son site internet : 
www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur de projet 
autorise la Fondation du patrimoine à communiquer à 
travers des textes, des photographies et des documents 

sur le projet de restauration du patrimoine et à présenter 
le projet aux potentiels donateurs sur le site internet de 
la Fondation du patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise en ligne 
du projet sur le site internet permettant les dons en ligne 
implique la géolocalisation de celui-ci. Par la présente, 
le Porteur de projet autorise cette géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier 
les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à 
produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. 
Le Porteur de Projet s’engage à soumettre à validation 
tout autre support lié à l’opération de collecte. 
L’impression des supports est prise en charge par le 
Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
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-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, 
etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6 ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70  ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
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instruite dans son dossier de collecte. Si un compte est 
déjà associé à cette adresse électronique, il sera invité à 
se connecter (https ://fondation-patrimoine.org/porteur-
projet/inscription) et accédera à un espace personnel 
enrichi des fonctionnalités « Porteur de projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. 

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 

à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant le 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique 
de Confidentialité présente sur www.fondation-
patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au 
présent article  n’a aucun impact sur les durées de 
cession des droits sur les photographies mentionnées à 
l’article 5.2 de la présente convention, ainsi que sur la 
durée de pose d’une plaque sur le patrimoine restauré 
prévue à l’article 5.3, de conservation de l’immeuble 
prévue à l’article 2.6 et d’ouverture au public prévue 
à l’article 2.7.

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
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l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, 2.6 et 2.7, le Porteur de Projet s’engage à 
en informer la Fondation du patrimoine, et est tenu de 
reverser à la Fondation du patrimoine les fonds versés, 
réduits d’un abattement de 10 % pour chaque année, 

au-delà de la cinquième, au cours de laquelle les 
engagements ont été respectés. Les sommes restituées 
seront réaffectées par la Fondation du patrimoine à un 
ou plusieurs projets faisant l’objet d’une convention 
similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et plus 
généralement du non-respect des engagements pris par 
le Porteur de Projet envers la Fondation du patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai 
d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, soumis à la juridiction territorialement 
compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
Délégué régional,

Olivier Leclerc
Pour le Porteur de Projet :

Les propriétaires,
Nicolas et Sandra Bichot
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Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Installation de chantier, maçonnerie, 
pierre de taille 296 640 €

BatiJEM 
3, rue Yves-Montand - Espace Économique 
27800 Brionne 
ou 
Pierre & Patrimoine Houdayer 
Rue de l’Industrie 
14700 Falaise

Serrurerie 32 652 €

Tempier SARL 
9, route de Gasville 
ZA de Mondétour 
28630 Nogent-le-Phaye

Maîtrise d’œuvre (10 %) 32 929 €
B.MAP SARL 
7, rue des Forges 
27320 Droisy

Total TTC 362 221 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds Modalités de versement

Apports en fonds propres 196 888 54,35 2025 Paiement direct aux 
entreprises

Subventions 
sollicitées et/
ou obtenues

DRAC 
(sollicité) 54 333 15 2025 Sur réalisé et payé

Mission Bern 40 000 11,04 2025 Sur réalisé et payé
Fondation VMF 7 500 2,07 2025 Selon convention signée
French Heritage 
Society 8 500 2,34 2025 Selon convention signée

Solde ouvert à mécénat 55 000 15,2
Total TTC 362 221 100

(Annexe 3 page suivante)
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 9 décembre 2024.

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné M. Nicolas et Mme Sandra BICHOT, Porteurs du Projet de restauration du pont du château de la 
Mésangère, objet d’une convention de collecte de dons signée en date du 9 décembre 2024.

£ Atteste que la tranche n° .......... des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le ……….

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le : 
À :

Signature :
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Arrêté n°  38 du 10  décembre 2024 portant 
classement au titre des monuments historiques 
de l’ancien château de Pons à Pons (Charente-
Maritime).
La ministre de la Culture,
Vu le Code du patrimoine, livre VI, titres i et ii ;
Vu le décret n° 2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif 
aux missions et à l’organisation et de l’administration 
centrale du ministère de la Culture ;
Vu l’arrêté du 8 octobre 1879 portant classement parmi 
les monuments historiques du donjon et du passage de 
l’hôpital à Pons (Charente-Inférieure) ;
Vu l’arrêté du 12 juin 1992 portant classement parmi 
les monuments historiques du bâtiment de l’hôtel de 
ville de Pons (Charente-Maritime) faisant partie de 
l’ancien château ;
Vu l’arrêté du 29  mars 2023 portant inscription au 
titre des monuments historiques du château de Pons 
(Charente-Maritime) ;
Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine 
et de l’architecture en date du 27 septembre 2022 ;
Vu l’avis de la Commission nationale du patrimoine et 
de l’architecture en date du 10 octobre 2024 ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 
29 mars 2022, portant adhésion de la commune au 
classement de l’ancien château de Pons ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 
25 janvier 2023, portant adhésion de la commune au 
classement de la parcelle BH 203 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Considérant que la conservation de l’ancien château 
de Pons (Charente-Maritime) présente, au point de 
vue de l’histoire et de l’art, un intérêt public en raison 

de son importance dans l’histoire locale, du rang de 
ses propriétaires, proches du pouvoir royal, et de la 
présence de plusieurs plafonds peints du xviie siècle.

Arrête :

Art. 1er. - Est classé au titre des monuments historiques, 
en totalité, l’ancien château de Pons ainsi que la 
parcelle  203, figurant à la section  BH du cadastre 
de la commune, situés esplanade du Château à Pons 
(Charente-Maritime), tel que colorié en rouge et rose 
sur le plan annexé au présent arrêté, et appartenant à la 
commune de Pons (Charente-Maritime), dont le siège 
est à la mairie de Pons, esplanade du Château, 17800 
Pons, identifiée sous le numéro SIREN 211 702 832.

La commune en est propriétaire depuis une date 
antérieure au 1er janvier 1956.

Art.  2.  - Le présent arrêté complète l’arrêté de 
classement du 8 octobre 1879, se substitue à l’arrêté 
de classement au titre des monuments historiques du 
12  juin 1992 et à l’arrêté d’inscription au titre des 
monuments historiques du 29 juin 2023, susvisés.

Art. 3. - Le présent arrêté sera notifié au maire de la 
commune propriétaire et, le cas échéant, à l’autorité 
compétente en matière de plan local d’urbanisme.

Art. 4. - Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au fichier immobilier de la situation de l’immeuble 
classé et au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
La sous-directrice des monuments historiques

et des sites patrimoniaux,
Isabelle Chave

(Plan page suivante)
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Plan annexé à l’arrêté n° 38 en date du 10 décembre 2024 portant classement au titre des monuments 
historiques de l’ancien château de Pons (Charente-Maritime)

�

�

�� )� ))>AB����� ����B�)�����>)�	 �>�	
��
�	B�>���>��
������� )���� ��>�>)�� 
�����>�	>��
��)
�>)�����������
>��	>��� )��>)�����> 
�	>���)����� �>)�>�� �����>��
�

�

�

�

�
�

�
!"#$�%&�'(*(+,$-�-,�.&$�/0%01&,("*�

2&�+"#+3/($-4,$(4-�/-+�'"*#'-*,+�5(+,"$(6#-+�
-,�/-+�+(,-+�.&,$('"*(&#78�

�
9+&:-%%-�;<=?@�

�



Bulletin officiel  354

134

Décision du 10 décembre 2024 portant modification 
de délégation de signature au château de 
Fontainebleau.
La présidente de l’établissement public du château de 
Fontainebleau,
Vu le décret n°  2009-279 du 11  mars 2009 créant 
l’établissement public du château de Fontainebleau, 
et notamment son article 17,
Vu le décret du 18 mars 2024 portant nomination de 
la présidente de l’établissement public du château de 
Fontainebleau,
Vu l’arrêté du 16  août 2021 portant nomination de 
l’administratrice générale de l’établissement public 
du château de Fontainebleau,
Vu la délibération du conseil d’administration 
du 13  mars 2024 délégant au président certaines 
attributions du conseil d’administration,

Décide :

Art. 1er. - À compter du 1er janvier 2025, l’article 7 de 
la délégation de signature du 1er avril 2023 est modifié 
comme suit :

« En cas d’absence ou d’empêchement simultané de 
Mme Anne Mény-Horn, de Mme Quitterie Delègue et 
de M. Guillaume Trouvé délégation de signature est 
donnée à :
- M. Bruno Cuissette, en qualité de chef du service 
de l’exploitation technique, à effet de signer tous 
actes, conventions ou décisions dans la limite 
de ses attributions et des crédits placés sous sa 
responsabilité, ainsi que tous devis ou contrats 
engageant financièrement l’établissement et concernant 
l’activité de son service dans la limite de 40 000 € hors 
taxes et de constater le service fait pour les activités 
relevant de son service ;
-  Mme  Marie-Laure Mazureck, en qualité de chef 
du service travaux et maintenance, à effet de 
signer tous actes, conventions ou décisions dans 
la limite de ses attributions et des crédits placés 
sous sa responsabilité, ainsi que tous devis ou 
contrats engageant financièrement l’établissement et 
concernant l’activité de son service dans la limite de 
40 000 € hors taxes et de constater le service fait pour 
les activités relevant de son service ;
-  Mme  Nelly Bastien-Couilleaux, en qualité de 
chef du service des jardins, à effet de signer tous 
actes, conventions ou décisions dans la limite 
de ses attributions et des crédits placés sous sa 
responsabilité, ainsi que tous devis ou contrats 
engageant financièrement l’établissement et concernant 
l’activité de son service dans la limite de 40 000 € hors 
taxes et de constater le service fait pour les activités 
relevant de son service ;

- M. Xavier Colin, en qualité de chef du service sécurité 
et sûreté, à effet de signer tous actes, conventions ou 
décisions dans la limite de ses attributions et des crédits 
placés sous sa responsabilité, ainsi que tous devis ou 
contrats engageant financièrement l’établissement et 
concernant l’activité de son service dans la limite de 
40 000 € hors taxes et de constater le service fait pour 
les activités relevant de son service ;
-  Mme  Karine Rodier, en qualité de gestionnaire de 
sécurité-sûreté, à effet de signer les permis-feu.

Art.  2.  - L’administratrice générale est chargée de 
l’application de la présente décision qui sera publiée 
au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

La présidente,
Marie-Christine Labourdette

Convention du 12 décembre 2024 entre la Fondation 
du patrimoine et Arthur de Rochecouart de 
Mortemart, propriétaire, pour le château de 
Hombourg-Budange à Hombourg-Budange 
(57920).

Convention entre :
- Arthur de Rochecouart de Mortemart, personne 
physique, domicilié 69, boulevard Pasteur, propriétaire 
d’un immeuble classé au titre des monuments 
historiques, dûment habilité aux fins des présentes,
Ci-après dénommé le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par son délégué régional, 
M.  Denis Schaming, dûment habilité aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommés conjointement les « Parties ».

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, en 
soutenant la création d’emplois ainsi que la formation et 
l’insertion professionnelle des jeunes, et en favorisant 
la transmission des savoir-faire traditionnels.
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La Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 
du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte 
de dons lancée par la Fondation du patrimoine et 

destinée à soutenir les travaux d’urgence et de mise 
hors d’eau du château de Hombourg-Budange, dont la 
maîtrise d’ouvrage est assurée par le Porteur de Projet, 
propriétaire de l’immeuble concerné.

Cet immeuble, sis 1,  rue Principale à Hombourg-
Budange (57920), a fait l’objet d’une décision de 
classement partielle au titre des monuments historiques 
en date du 8 novembre 1994.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
130 000 € sur une période de 3 années, prorogeable 
une fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à 
la convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.

Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
les suivants :
- Échafaudage/maçonneries : 401 141 € TTC
- Couvertures/charpentes : 283 261 € TTC
-  Honoraires architecte (suivi de travaux)  : 
38 327 € TTC
- AMO : 15 048 € TTC
- SPS (phase réalisation) : 1 598 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties protégées.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 739 375 € 
toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme 
de travaux est joint en annexe  2 de la présente 
convention. Il pourra faire l’objet de modifications 
avec l’accord de la Fondation du patrimoine. 
Seules les modifications concernant le montant des 
subventions publiques ou les emprunts obtenus feront 
l’objet d’un avenant.
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L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du Programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution dans 
l’année qui suit la signature de la présente convention. 
Toute prolongation de ce délai doit faire l’objet d’une 
demande écrite et motivée à la Fondation du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 
entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
trimestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 21/10/2024, le Porteur de 
Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60  000  € (hors taxes) par année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article  39, générés par l’immeuble au cours des 
trois années précédentes étant affectés au financement 
des travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

2.6 Conservation de l’immeuble

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de Projet s’engage à conserver 
l’immeuble pendant au moins dix ans à compter de la 
date d’achèvement des travaux. Lorsque l’immeuble 
est détenu par une société, les porteurs de parts doivent 
également s’engager à conserver la totalité de leurs 
titres pendant la même durée.
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Cet engagement fait obstacle à la vente de l’immeuble, 
au démembrement de sa propriété (sauf pour cause de 
transmission à titre gratuit), à son échange, à son apport 
en société, à la cession de droits indivis.

En cas de transmission à titre gratuit, les héritiers, 
légataires ou donataires peuvent reprendre 
collectivement les engagements mentionnés au 
premier paragraphe du présent article pour la durée 
restant à courir. Cela fera l’objet d’un avenant à la 
présente convention.

2.7 Ouverture au public

Conformément à l’article  L.  143-2-1 du Code du 
patrimoine, le Porteur de projet s’engage à ouvrir au 
public les parties protégées ayant fait l’objet de travaux 
dans les conditions fixées par l’article  2 du décret 
du 27  février 2008. Le Porteur de Projet s’engage 
à effectuer les démarches nécessaires, auprès du 
service des impôts des particuliers, pour l’obtention 
de l’attestation annuelle d’ouverture au public, tel 
que prévu à l’article 17 quater de l’annexe iv au CGI, 
pendant au moins dix (10) ans à compter de la date 
d’achèvement des travaux.

Il est admis que la condition d’ouverture au public 
ne soit pas satisfaite l’année au cours de laquelle les 
travaux sont achevés, si la date d’achèvement est 
postérieure au 1er avril.

En outre, le Porteur de Projet doit, sur demande des 
services chargés des monuments historiques, participer 
aux opérations organisées à l’initiative du ministère 
chargé de la culture ou coordonnées par lui et destinées 
à promouvoir la connaissance et la valorisation du 
patrimoine auprès du public.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
« Fondation du patrimoine - château de Hombourg-
Budange ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. 
Elle s’engage à les adresser par courriel ou, sur 
demande expresse du donateur, par courrier postal. La 
Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet 
que les reçus fiscaux émis permettent aux donateurs de 
bénéficier d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune 
immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.
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Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au Porteur de Projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin du Programme de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 et 
7.4 de la présente convention, à la fin du Programme 
de travaux, s’il a été réalisé tel qu’approuvé par la 
Fondation du patrimoine, la Fondation du patrimoine 
s’engage à reverser au Porteur de Projet les dons 
mobilisés en faveur du Projet, nets des frais de gestion 
visés au dernier alinéa de l’article 3.3 de la présente 
convention, sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine. Ces factures devront être validées 
par le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux du Projet ;
- du plan de financement définitif du Projet certifié par 
le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs au Projet le 
cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
- d’un jeu de photographies numériques de qualité du 
bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, 
au format JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et 
des photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 

travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :

-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des 
photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, nets des 
frais de gestion visés au dernier alinéa de l’article 3.3, ne 
seront pas affectés au Programme de travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières à la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
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- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. 
Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de 
réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
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supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

À la demande du Porteur de Projet et en concertation 
avec la Fondation du patrimoine, cette dernière pourra 
apporter à l’occasion d’un événement un stand de 
collecte, une urne pour collecter dons en espèces ou 
par chèque ainsi qu’un terminal de paiement pour les 
dons par carte bancaire, sous réserve de la disponibilité 
de ces outils et de ses équipes bénévoles.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant le 
Projet et permettant le don en ligne sur son site internet : 
www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur de projet 
autorise la Fondation du patrimoine à communiquer à 
travers des textes, des photographies et des documents 
sur le projet de restauration du patrimoine et à présenter 
le projet aux potentiels donateurs sur le site internet de 
la Fondation du patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise en ligne 
du projet sur le site internet permettant les dons en ligne 
implique la géolocalisation de celui-ci. Par la présente, 
le Porteur de projet autorise cette géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier 
les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à 

produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. 
Le Porteur de Projet s’engage à soumettre à validation 
tout autre support lié à l’opération de collecte. 
L’impression des supports est prise en charge par le 
Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, 
etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6 ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).
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Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70 ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte est 
déjà associé à cette adresse électronique, il sera invité à 
se connecter (https ://fondation-patrimoine.org/porteur-
projet/inscription) et accédera à un espace personnel 
enrichi des fonctionnalités « Porteur de projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
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du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org.

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant le 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique 
de Confidentialité présente sur www.fondation-
patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 

les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au 
présent article n’a aucun impact sur les durées de 
cession des droits sur les photographies mentionnées à 
l’article 5.2 de la présente convention, ainsi que sur la 
durée de pose d’une plaque sur le patrimoine restauré 
prévue à l’article 5.3, de conservation de l’immeuble 
prévue à l’article 2.6 et d’ouverture au public prévue 
à l’article 2.7].

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
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travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, 2.6 et 2.7, le Porteur de Projet s’engage à 
en informer la Fondation du patrimoine, et est tenu de 
reverser à la Fondation du patrimoine les fonds versés, 
réduits d’un abattement de 10 % pour chaque année, 
au-delà de la cinquième, au cours de laquelle les 
engagements ont été respectés. Les sommes restituées 
seront réaffectées par la Fondation du patrimoine à un 
ou plusieurs projets faisant l’objet d’une convention 
similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et plus 
généralement du non-respect des engagements pris par 
le Porteur de Projet envers la Fondation du patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai 
d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, soumis à la juridiction territorialement 
compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
Le délégué régional,

Denis Schaming
Pour le Porteur de Projet :

Le propriétaire,
Arthur de Rochechouart de Mortemart

Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Charpente/couverture 283 261 €
Entreprise Maddalon Frères 
ZA, 54121 Vandières 
Tél. : 03 83 83 12 94 - Mél : maddalon@maddalon.fr 

Échafaudage/maçonneries 401 141 €

Piantanida SAS 
8, rue de Moulins-sur-Allier 
88580 Saulcy-sur-Meurthe 
Tél. : 03 29 50 93 59 - Mél : piantanida@wanadoo.fr 

Honoraires (suivi des travaux) 38 327 €

Pierre Bortolussi Est 
27, rue Elsa-Triolet 
21000 Dijon 
Tél. : 03 80 23 91 97 - Mél : agence@bortolussi.fr 

Mission SPS (phase réalisation) 1 598 €

C.C.T.i.a 
18, avenue Gambetta 
55000 Bar-le-Duc 
Tél. : 06 77 08 54 30 - Mél : sps.bressan@orange.fr 

Suivi AMO (phase réalisation) 15 048 €

2GP Conseil 
6, avenue de l’Europe 
57255 Sainte-Marie-aux-Chênes 
Tél. : 07 88 18 95 50 - Mél : patrice@2gpconseil.fr 

Total TTC 739 375 €
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Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres
Emprunts sollicités et/ou obtenus

Subventions sollicitées et/ou 
obtenues

DRAC 443 626 60 Obtenue
Région Grand Est 147 875 20 Obtenue
CD57 18 484 2,5 sollicitée

Solde ouvert à mécénat 129 390 17,5
Total TTC 739 375 100

Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le DATE

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné(e) M./Mme Prénom NOM, (représentant du) Porteur du Projet de restauration de NOM DU SITE 
objet d’une convention de collecte de dons signée en date du DATE

£ Atteste que la tranche n° …… des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le DATE ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le : DATE
À : LIEU

Signature :
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Convention du 13 décembre 2024 entre la Fondation 
du patrimoine et Stéphane Gaillacq et Denis 
Thaury, propriétaires, pour la ferme quercynoise 
sis 4170, route des Plateaux - Lastours à Montcuq-
en-Quercy-Blanc (46900).

Convention entre :
- M. Stéphane Gaillacq et M. Denis Thaury, personnes 
physiques domiciliées 33, rue du Port, 37270 Azay-
sur-Cher, propriétaires d’un immeuble labellisé par la 
Fondation du patrimoine,
Ci-après dénommés le « Porteur de Projet » ;
et
La Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles de Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par sa déléguée régionale, 
Mme Anne-Marie Leroy, dûment habilitée aux fins des 
présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommés conjointement les « Parties ». 

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, 
en soutenant la création d’emplois ainsi que la 
formation et l’insertion professionnelle des jeunes, 
et en favorisant la transmission des savoir-faire 
traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 

dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 
du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir la restauration d’une ferme quercynoise à 
Montcuq-en-Quercy-Blanc, dont la maîtrise d’ouvrage 
est assurée par le Porteur de Projet, propriétaire de 
l’immeuble concerné.

Cet immeuble, sis 4170, route des Plateaux - Lastours 
46900 Montcuq-en-Quercy-Blanc, a fait l’objet 
d’une décision d’octroi du label de la Fondation du 
patrimoine en date du 9 décembre 2024.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
30 000 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
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à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.

Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’Architecte des Bâtiments de France ou 
le Conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
décomposés en plusieurs tranches :
- Tranche 1 (décembre 2024 - janvier 2025) : Toiture 
de la maison principale : 66 116 € TTC
- Tranche 2 (janvier 2025) : Maçonnerie : 14 495 € TTC
- Tranche 3 (mai 2025) : Toiture des dépendances : 
35 838 € TTC
- Tranche 4 (septembre 2025) : Menuiseries et volets : 
13 977 € TTC

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties labellisées 
du monument.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 130 426 € 
toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution dans 
l’année qui suit la signature de la présente convention. 
Toute prolongation de ce délai doit faire l’objet d’une 
demande écrite et motivée à la Fondation du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 

du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 
entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 
de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
semestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
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l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 08  décembre 2024, le 
Porteur de Projet certifie que son immeuble ou ses 
dépendances :
- n’est pas productif de recettes commerciales ;
- ou est productif de recettes commerciales, dont le 
montant n’excède toutefois pas 60 000 € (hors taxes et 
en tenant en compte de l’ensemble des recettes brutes 
encaissées, et non du résultat de l’exploitation ou des 
créances acquises) au titre de l’année civile qui précède 
celle de chaque don (BOI-IR-RICI-250-10-20-30) ;
- ou est productif de recettes commerciales de plus 
de 60  000  € (hors taxes) par  année civile, mais 
qu’il s’engage à avoir une gestion désintéressée de 
l’immeuble, les revenus fonciers nets, les bénéfices 
agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et 
les bénéfices des sociétés commerciales, augmentés 
des charges déduites en application du 5° du 1 de 
l’article 39, générés par l’immeuble au cours des trois 
années précédentes étant affectés au financement des 
travaux prévus par la convention.

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;

-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
«  Fondation du patrimoine - Ferme quercynoise à 
Montcuq-en-Quercy-Blanc ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. 
Elle s’engage à les adresser par courriel ou, sur 
demande expresse du donateur, par courrier postal. La 
Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet 
que les reçus fiscaux émis permettent aux donateurs de 
bénéficier d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune 
immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), après 
approbation de la Fondation du patrimoine, donnent lieu 
à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur fournie par le 
donateur conformément à une attestation à compléter qui 
sera fournie par la Fondation du patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ; 
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.
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La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au Porteur de Projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Reversement des dons à la fin de chaque tranche de 
travaux

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 
et 7.4 de la présente convention, à la fin de chaque 
tranche du Programme de travaux, si elle a été réalisée 
tel qu’approuvée par la Fondation du patrimoine, 
la Fondation du patrimoine s’engage à reverser au 
Porteur de Projet les dons mobilisés en faveur du 
Projet, nets des frais de gestion visés au dernier 
alinéa de l’article  3.3 de la présente convention, et 
sur présentation :
- d’une déclaration sur l’honneur de la bonne réalisation 
de la tranche de travaux concernée, puis, pour le solde, 
du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
- des factures, acquittées ou non, correspondant à la 
tranche de travaux concernée puis, pour le solde, au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine. Ces factures devront être validées par 
le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux ;
-  du plan de financement intermédiaire relatif à la 
tranche concernée, puis, pour le solde, du plan de 
financement définitif du Programme de travaux 
certifiés par le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs à la tranche 
concernée, puis, pour le solde, des justificatifs de 
subvention relatifs au Projet le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
témoignant de la réalisation des travaux de la tranche 
concernée puis, pour le solde, du bien restauré (de 
haute définition, minimum 300 dpi, au format JPEG 
ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de 
détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 

100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des 
photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, 
nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de 
l’article 3.3, ne seront pas affectés au Programme de 
travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières à la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
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symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. Dans 
ce cas, elle informera les autres Parties de sa décision par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception ;

- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 
Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
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supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant 
le Projet et permettant le don en ligne sur son site 
internet : www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur 
de projet autorise la Fondation du patrimoine à 
communiquer à travers des textes, des photographies 
et des documents sur le projet de restauration du 
patrimoine et à présenter le projet aux potentiels 
donateurs sur le site internet de la Fondation du 
patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier 
les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à 
produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. 
Le Porteur de Projet s’engage à soumettre à validation 
tout autre support lié à l’opération de collecte. 
L’impression des supports est prise en charge par le 
Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ;
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ;
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6 ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de 
collecte de dons en faveur du Projet devra respecter 
les conditions prévues à l’article  5 de la présente 
convention, notamment l’usage des références 
(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) 
des autres Parties.
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5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des 
droits d’auteur, soit 70  ans à compter du décès de 
l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 

restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 
permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte 
est déjà associé à cette adresse électronique, il sera 
invité à se connecter (https  ://fondation-patrimoine.
org/porteur-projet/inscription) et accédera à un espace 
personnel enrichi des fonctionnalités «  Porteur de 
projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi du 
6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre toutes 
les précautions conformes aux usages et à l’état de 
l’art dans le cadre de leurs attributions afin de protéger 
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la confidentialité des informations auxquelles ils ont 
accès, et en particulier d’empêcher qu’elles ne soient 
communiquées à des personnes non expressément 
autorisées à recevoir ces informations, et d’éviter 
l’utilisation détournée ou frauduleuse de ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org.

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation du 
patrimoine à des fins de gestion interne, pour répondre 
aux demandes des donateurs ou faire appel à leur 
générosité et sont conservées pendant la durée strictement 
nécessaire à la réalisation des finalités précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de leur 
identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce traitement, 
totalement ou partiellement. Ils disposent d’un droit 
d’accès, de suppression, de rectification, de limitation et 
de portabilité de leurs données. Ils peuvent exercer ces 
différents droits en contactant le délégué à la protection 
des données  : dpo@fondation-patrimoine.org. Plus 
d’informations dans la Politique de Confidentialité 
présente sur www.fondation-patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent 
article n’a aucun impact sur les durées de cession des 
droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 
de la présente convention, ainsi que sur la durée de 
pose d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue 
à l’article 5.3.

7.4 Fin de la convention

*  Reversement des fonds par la Fondation du 
patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, le Porteur de Projet s’engage à en informer 
la Fondation du patrimoine, et est tenu de reverser à la 
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Fondation du patrimoine les fonds versés, réduits d’un 
abattement de 10 % pour chaque année, au-delà de la 
cinquième, au cours de laquelle les engagements ont 
été respectés. Les sommes restituées seront réaffectées 
par la Fondation du patrimoine à un ou plusieurs 
projets faisant l’objet d’une convention similaire.

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai d’un 
mois sera, à défaut d’accord amiable entre les Parties, 
soumis à la juridiction territorialement compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture.

Pour la Fondation du patrimoine :
La déléguée régionale,

Anne-Marie Leroy
Pour le Porteur de Projet :

Stéphane Gaillacq et Denis Thaury

Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Toiture (maison 
principale) 66 116 €

SARL Vincent 
46800 Bagat-en-Quercy 
Tél. : 09 63 44 85 88 - Mél : pascal.vincent218@orange.fr 

Maçonnerie 14 495 €
Quercy Stone 
Léonard 46800 Montcuq-en-Quercy-Blanc 
Tél. : 07 51 65 82 97 - Mél :  jbdesmit@hotmail.fr 

Toiture (dépendances) 35 838 €
SARL Vincent 
46800 Bagat-en-Quercy 
Tél. : 09 63 44 85 88 - Mél : pascal.vincent218@orange.fr 

Menuiseries et volets 13 977 €
Arbelet Menuiserie 
Camp du Moulin 46240 Lunegarde 
Tél. : 06 38 98 52 61 - Mél :  menuiserielunegarde@gmail.com 

Total TTC 130 426 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres 22 000 17
Emprunts sollicités et/ou obtenus
Subventions sollicitées et/ou 
obtenues
Solde ouvert à mécénat 108 426 83
Total TTC 130 426 100
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée 
le 13 décembre 2024

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Nous soussignés M. Stéphane GAILLACQ et M. Denis THAURY, Porteur du Projet de restauration d’une 
ferme quercynoise à Montcuq-en-Quercy-Blanc, objet d’une convention de collecte de dons signée en date du 
13 décembre 2024 :

£ Atteste que la tranche n° ……. des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le ……..… ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le :
À : 

Signature :



Bulletin officiel  354

155

Arrêté n°  37 du 17  décembre 2024 portant 
classement au titre des monuments historiques du 
château de Ternay à Ternay (Vienne).
La ministre de la Culture,
Vu le Code du patrimoine, livre VI, titres i et ii ;
Vu le décret n° 2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif 
aux missions et à l’organisation de l’administration 
centrale du ministère de la Culture ;
Vu l’arrêté en date du 12 avril 1996 portant classement 
parmi les monuments historiques de la partie est, en 
totalité, et de la cuisine située au rez-de-chaussée de 
l’aile nord du château de Ternay (Vienne) ;
Vu l’arrêté du 2 mai 2023 portant inscription au titre 
des monuments historiques du château de Ternay 
(Vienne) ;
Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine 
et de l’architecture en date du 27 septembre 2022 ;
Vu l’avis de la Commission nationale du patrimoine 
et de l’architecture en date du 14 novembre 2024 ;
Vu la lettre du gérant de la SCI du château de Ternay, 
propriétaire, en date du 4 avril 2019, portant adhésion 
au classement ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Considérant que la conservation du château de Ternay 
(Vienne) et de ses écuries présente, au point de vue de 
l’histoire et de l’art, un intérêt public, en raison de la 
monumentalité de cet ensemble castral, qui a conservé 
ses bâtiments du xve siècle, harmonieusement intégrés 
dans des bâtiments des xviie et xixe siècles, et de la 
qualité de ses décors du xixe  siècle, témoignant du 
goût pour le luxe de ses propriétaires et de leur volonté 
d’affirmation nobiliaire, dans une forme de nostalgie 
aristocratique pour la France médiévale ;

Arrête :

Art.  1er.  - Sont classés au titre des monuments 
historiques, en totalité, le château de Ternay et ses 
écuries, ainsi que la parcelle n° 1296, d’une contenance 
de 99a 55ca, figurant à la section C du cadastre de la 
commune, tel que colorié en rouge et en rose sur le 
plan annexé au présent arrêté, le tout situé 9, rue du 
Château, à Ternay (Vienne), et appartenant à la SCI 
du château de Ternay, dont le siège social est 9, rue du 
Château, à Ternay (86120), enregistrée sous le numéro 
SIREN 404 340 580.

Celle-ci en est propriétaire par acte passé devant 
Me Marchand, notaire à Loudun (Vienne), en date du 
12  mars 1996, enregistré au service de la publicité 
foncière de Poitiers (Vienne), le 9 mai 1996, sous les 
références 1996P n° 3870.

Art.  2.  - Le présent arrêté se substitue à l’arrêté 
de classement en date du 12 avril 1996, susvisé et, 
en ce qui concerne les parties classées, à l’arrêté 
d’inscription en date du 2 mai 2023 susvisé.

Art. 3. - Le présent arrêté sera notifié au gérant de la 
SCI propriétaire, au maire de la commune et, le cas 
échéant, à l’autorité compétente en matière de plan 
local d’urbanisme.

Art. 4. - Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au fichier immobilier de la situation de l’immeuble 
classé et au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
La sous-directrice des monuments historiques

et des sites patrimoniaux,
Isabelle Chave

(Plan page suivante)
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Plan annexé à l’arrêté n° 37 en date du 17 décembre 2024 portant classement au titre des monuments 
historiques du château de Ternay à Ternay (Vienne)

 

 

 
 
 
 
Plan annexé à l’arrêté n° 37 en date du 17 décembre 2024 portant classement au titre des 
monuments historiques du château de TERNAY à TERNAY (Vienne) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Pour la ministre et par délégation 
La sous-directrice des monuments historiques 

et des sites patrimoniaux 

 
Isabelle CHAVE 
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Convention du 17 décembre 2024 entre la Fondation 
du patrimoine et Quentin Duboys Fresney, 
propriétaire, pour le château de la Roche à Origné 
(53360).

Convention entre :
- M. Quentin Duboys Fresney domicilié La Roche à 
Origné (53360), propriétaire d’un immeuble labellisé 
par la Fondation du patrimoine, dûment habilité aux 
fins des présentes,
Ci-après dénommé le « Porteur de Projet » ;
et
- la Fondation du patrimoine, ayant son siège social 
au 153 bis, avenue Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-
sur-Seine et représentée par son délégué régional, 
M.  Jean-Pierre Beaussier, dûment habilité aux fins 
des présentes,
Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ;
Ci-après dénommés conjointement les « Parties ». 

Préambule

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité 
publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation 
du patrimoine, organisme privé indépendant à 
but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général 
de promouvoir la connaissance, la sauvegarde et 
la mise en valeur du patrimoine national, et plus 
particulièrement du patrimoine non protégé par l’État 
au titre des monuments historiques.

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine 
s’inscrit au service du développement local durable, en 
soutenant la création d’emplois ainsi que la formation et 
l’insertion professionnelle des jeunes, et en favorisant 
la transmission des savoir-faire traditionnels.

La  Fondat ion  du  pat r imoine  ve i l le ,  dans 
l’accomplissement de ses missions, à mobiliser 
les énergies privées (entreprises, associations, 
particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la 
cause de la sauvegarde du patrimoine et travaille en 
étroit partenariat avec les collectivités territoriales et 
les services de l’État.

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification 
des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier 
et naturel confrontés à des risques de dégradation ou de 
disparition et apporte son assistance aux propriétaires 
dans l’élaboration de projets de sauvegarde et de 
mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au 
financement desdits projets.

Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le 
mécénat populaire par l’organisation de collectes de 
dons dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur 

du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à 
des collectivités ou des associations. Elle encourage 
les initiatives développées par les porteurs de projet 
pour stimuler la mobilisation de la population et du 
tissu économique local.

L’article  10 de la loi de finances pour 2007 (loi 
n°  2006-1666 du 21  décembre 2006) est venu 
étendre le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu ou sur les sociétés, prévu respectivement aux 
articles 200 et 238 bis du Code général des impôts 
(CGI), aux dons versés à la Fondation du patrimoine 
en vue de subventionner la réalisation de travaux 
prévus par les conventions conclues en application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, en faveur 
d’immeubles privés classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques ou ayant reçu le label octroyé 
par la Fondation du patrimoine prévu à l’article L. 143-
2 du Code du patrimoine.

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne d’appel aux dons qui vise à encourager 
le mécénat populaire et le mécénat d’entreprise en 
faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. 
La Fondation du patrimoine est éligible au don donnant 
lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt 
sur le revenu en application de l’article 200 2 bis du 
CGI et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt 
sur les sociétés en application de l’article 238 bis f du 
même code.

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui 
suit :

Art. 1er. - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les 
conditions et modalités de la campagne de collecte de 
dons lancée par la Fondation du patrimoine et destinée 
à soutenir la restauration du château de la Roche dont la 
maîtrise d’ouvrage est assurée par le Porteur de Projet, 
propriétaire de l’immeuble concerné. 

Cet immeuble, sis La Roche à Origné (53360) a fait 
l’objet d’une décision d’octroi du label de la Fondation 
du patrimoine en date du 22 juin 2023.

L’animation de la campagne est gérée par le Porteur 
de Projet. Cette campagne a pour objectif de mobiliser 
20 000 € sur une période de 3 années, prorogeable une 
fois pour 2 années maximum par voie d’avenant à la 
convention, conformément à l’article 7. Cet objectif 
de collecte pourra être révisé à la hausse d’un commun 
accord entre les Parties au regard de l’évolution de la 
collecte notamment. Il ne fera pas l’objet d’un avenant 
à la présente convention mais d’un échange formel 
écrit par courriel.
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Les travaux de restauration, de conservation ou 
d’accessibilité envisagés sur l’immeuble, complétés 
et modifiés le cas échéant selon les prescriptions 
émises par l’architecte des Bâtiments de France ou 
le conservateur régional des monuments historiques, 
tels qu’approuvés par la Fondation du patrimoine, ci-
après dénommés le « Programme de travaux », seront 
les suivants :
- Travaux de toiture pour un montant de 54 617 €
- Travaux de maçonnerie pour un montant de 63 847 €
- Travaux de menuiserie pour un montant de 24 765 €

Le propriétaire déclare sous sa responsabilité que le 
Programme de travaux porte sur les parties labellisées 
du monument.

Conformément à l’article  1er du décret n°  2008-
195 du 27  février 2008 pris pour l’application de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, le Porteur 
de Projet fournit en annexe 1 de la présente convention 
le descriptif détaillé du Programme de travaux, ainsi 
que l’estimation de son coût, l’échéancier de sa 
réalisation et les entreprises qui le réaliseront.

Le coût du Programme de travaux s’élève à 143 229 € 
toutes taxes comprises.

Le plan de financement prévisionnel du Programme de 
travaux est joint en annexe 2 de la présente convention. 
Il pourra faire l’objet de modifications avec l’accord de 
la Fondation du patrimoine. Seules les modifications 
concernant le montant des subventions publiques ou 
les emprunts obtenus feront l’objet d’un avenant.

L’ensemble de l’opération - Programme de travaux 
et campagne de collecte de dons en sa faveur - est 
dénommé ci-après le « Projet ».

Art. 2. - Engagements du Porteur de Projet

2.1 Début d’exécution du programme de travaux

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le 
Programme de travaux a reçu un début d’exécution dans 
l’année qui suit la signature de la présente convention. 
Toute prolongation de ce délai doit faire l’objet d’une 
demande écrite et motivée à la Fondation du patrimoine.

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de 
Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de 
la présente convention, ou le rejet par la Fondation 
du patrimoine de la demande qui lui est présentée, 
entraine la résiliation de plein droit dans les conditions 
de l’article 7.4.

2.2 Information sur l’avancement du projet

L’existence de cette convention et de sa publication 
seront mentionnées sur l’affichage de l’autorisation 

de travaux devant figurer sur le terrain d’assiette de 
l’immeuble, en application du Code du patrimoine ou 
du Code de l’urbanisme.

Le Porteur de Projet s’engage à informer chaque 
semestre la Fondation du patrimoine de l’état 
d’avancement du Projet, ainsi qu’à chaque fois que la 
Fondation du patrimoine le solliciterait.

En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, 
le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du 
patrimoine est bien destinataire des comptes-rendus 
de visite de chantier qui seraient réalisés.

Le Porteur de Projet s’engage à informer la Fondation 
du patrimoine de la date d’achèvement des travaux 
dans le mois qui suit cette date et à lui remettre la 
copie du procès-verbal de réception des travaux dès 
qu’il sera en sa possession.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra 
être interrompue conformément à l’article 4.3.

2.3 Réalisation conforme et modification du Programme 
de travaux

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme 
de travaux tel que défini à l’article 1.

Toute modification de la nature et du phasage 
(décomposition des tranches telle que définie à 
l’article 1) du Programme de travaux doit faire l’objet 
d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et 
d’une approbation de la Fondation du patrimoine dans 
le cadre d’un avenant à la convention.

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées 
par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 
travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la 
présente convention est résiliée de plein droit, dans 
les conditions prévues à l’article 7.4 de la présente 
convention.

2.4 Affectation des dons

Le Porteur de Projet s’engage à affecter la totalité des 
sommes qui lui sont reversées par la Fondation du 
patrimoine au financement du Programme de travaux.

2.5 Exploitation commerciale nulle ou limitée du site

Les dons effectués pour financer les travaux afférents 
à des immeubles ou parties d’immeubles qui font 
l’objet d’une exploitation commerciale ne peuvent 
faire l’objet d’une réduction d’impôt. Il est toutefois 
admis, dans certaines situations, que les activités 
commerciales ne font pas obstacle à son bénéfice.

Par attestation en date du 12 décembre 2023, le Porteur 
de Projet certifie que son immeuble ou ses dépendances :
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- n’est pas productif de recettes commerciales

Le Porteur de Projet s’engage à transmettre cette 
attestation à la Fondation actualisée avant chaque 
versement. Si les recettes commerciales générées sur le 
site viennent à sortir du cadre fixé par l’administration 
fiscale, la Fondation du patrimoine pourra être amenée 
à interrompre la collecte conformément à l’article 4.3.

Art. 3. - Engagements de la Fondation du patrimoine

3.1 Collecte des dons

La Fondation du patrimoine assure la collecte et 
l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en 
numéraire ou en nature. Ils peuvent être recueillis 
auprès des particuliers, des entreprises ou des 
associations, domiciliés en France ou à l’étranger.

La collecte de dons débute à la signature de la présente 
convention et ne pourra excéder le 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle les travaux ont été achevés 
et, au maximum, la durée de la convention prévue à 
l’article 7.

La Fondation du patrimoine met à disposition une 
page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet 
sur son site internet www.fondation-patrimoine.org, 
permettant le don en ligne.

Ne sont pas acceptés les dons :
- des collectivités publiques ;
-  de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent 
l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 
en nature ;
- unitaires en espèces de plus de 1 000 € ;
- par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de 
« Fondation du patrimoine - Château de la Roche à 
Origné ».

3.2 Émission des reçus fiscaux

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux 
pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. 
Elle s’engage à les adresser par courriel ou, sur 
demande expresse du donateur, par courrier postal. La 
Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet 
que les reçus fiscaux émis permettent aux donateurs de 
bénéficier d’une réduction d’impôt au titre de l’impôt 
sur le revenu ou sur les sociétés, mais pas sur la fortune 
immobilière.

Les Parties reconnaissent que la Fondation du 
patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu 
fiscal pour un don encaissé par un tiers quand bien 
même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation 
du patrimoine.

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement 
d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins 
de don individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font 
l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à 
l’émission d’un reçu fiscal.

Les dons en nature (biens ou prestation de services), 
après approbation de la Fondation du patrimoine, 
donnent lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur 
fournie par le donateur conformément à une attestation 
à compléter qui sera fournie par la Fondation du 
patrimoine.

3.3 Affectation des dons

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de 
gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 
sont affectés au Programme de travaux approuvé par 
la Fondation du patrimoine, à l’exclusion des dons :
-  de personnes ayant lien familial ou capitalistique 
avec le Porteur de Projet ;
- de personnes bénéficiant d’un label de la Fondation 
du patrimoine ou d’une convention conclue au titre de 
l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine ;
qui seront réaffectés à une collecte de la Fondation 
du patrimoine pour laquelle leur don est éligible à 
réduction d’impôt.

Outre les conséquences visées à l’article  7.4, cette 
affectation pourra aussi être modifiée dans les cas 
prévus à l’article 3.5.

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses 
frais de gestion 5 % du montant de tous les dons en 
numéraire reçus.

3.4 Reversement des dons au Porteur de Projet

La Fondation du patrimoine reverse les fonds 
mobilisés dans la limite du solde ouvert à mécénat en 
fin de réalisation du Projet, tel que défini à l’annexe ii.

Sous réserve des hypothèses visées aux articles 3.5 et 
7.4 de la présente convention, à la fin du Programme 
de travaux, s’il a été réalisé tel qu’approuvé par la 
Fondation du patrimoine, la Fondation du patrimoine 
s’engage à reverser au Porteur de Projet les dons 
mobilisés en faveur du Projet, nets des frais de gestion 
visés au dernier alinéa de l’article 3.3 de la présente 
convention, sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation du Programme de travaux (cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine. Ces factures devront être validées 
par le maître d’œuvre le cas échéant et adressées à la 
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Fondation du patrimoine dans un délai maximal de 6 
(six) mois suivant la réception des travaux du Projet ;
- du plan de financement définitif du Projet certifié par 
le Porteur de Projet ;
- des justificatifs de subvention relatifs au Projet le 
cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
- d’un jeu de photographies numériques de qualité du 
bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, 
au format JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et 
des photos de détails), avec les crédits photographiques 
associés conformément à l’article 5.2 de la présente 
convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

La Fondation du patrimoine reverse ces fonds par 
virement bancaire sur le compte du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100 000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :
-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos 
de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

Dès que l’ensemble des fonds mobilisés par la 
Fondation du patrimoine en faveur du Projet dépassent 
100  000  € (cent mille euros), deux versements 
représentant chacun 30 % des fonds mobilisés pourront 
être sollicités par le Porteur de Projet en cours de 
travaux et seront versés par la Fondation du patrimoine 
au Porteur de Projet sur présentation :

-  d’une déclaration sur l’honneur de la bonne 
réalisation des travaux faisant l’objet du reversement 
(cf. annexe 3) ;
-  des factures, acquittées ou non, correspondant au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation 
du patrimoine, d’un montant au moins équivalent à 
la valeur de l’avance (soit 30 000 € minimum). Ces 
factures, devront être validées par le maître d’œuvre 
le cas échéant ;
- de l’attestation relative aux recettes commerciales ;
-  de l’attestation d’absence de lien familial ou 
capitalistique entre donataires et donateurs ;
-  d’un jeu de photographies numériques de qualité 
montrant le démarrage effectif du chantier concerné 
(de haute définition, minimum 300  dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos 
de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 5.2 de la présente convention ;
- du RIB du Porteur de Projet.

3.5 Hypothèses de réaffectation des dons

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, 
nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de 
l’article 3.3, ne seront pas affectés au Programme de 
travaux :
-  si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de 
la convention définie à l’article  7 ou en l’absence 
de transmission des éléments de clôture prévus par 
l’article 3.4 durant cette durée ;
-  si le Projet n’était pas réalisé conformément au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation ;
- ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération 
(suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement du solde 
ouvert à mécénat en fin de réalisation du Projet).

La réaffectation des fonds sera traitée conformément 
aux conditions prévues à l’article 7.4.

Art. 4. - Conditions particulières a la collecte des dons

4.1 Contreparties

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de 
Projet que n’ouvrent droit à réduction d’impôt que 
les versements effectués sans contrepartie directe 
ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur de 
Projet s’engage à ne remettre aucune contrepartie aux 
donateurs, sauf à ce que celles-ci soient strictement 
symboliques ou de faible valeur. L’administration 
fiscale considère que les biens remis au donateur au 
cours d’une même année civile doivent :
- pour le donateur particulier, avoir une valeur totale 
faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;
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- pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait 
une disproportion marquée avec le montant du don.

4.2 Clause d’exclusivité

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas signer ou 
à ne pas avoir signé, avec un autre partenaire, une 
convention de collecte de dons conclue en application 
de l’article L. 143-2-1 du Code du patrimoine, publiée 
au Bulletin officiel du ministère chargé de la culture, 
et portant sur le Projet objet de la présente convention.

Le Porteur de Projet s’engage par ailleurs à ne pas 
mettre en place une campagne de dons via un appel 
à la générosité du public en faveur du Projet par le 
biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
en parallèle de celle lancée par la Fondation du 
patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte 
menée sous l’égide de la Fondation du patrimoine.

En cas de non-respect de cette clause, la collecte 
sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la 
présente convention.

4.3 Interruption de la collecte de dons

La collecte de dons pourra être interrompue dans les 
cas suivants :
- absence d’information sur l’avancement du Projet 
conformément à l’article 2.2 ;
-  exploitation commerciale de l’immeuble ou 
ses dépendances dépassant les limites autorisées 
conformément à l’article 2.5. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine en informera le Porteur de Projet par 
courrier ou par courriel, avec accusé de réception, et 
plus aucun don ne sera alors encaissé par la Fondation 
du patrimoine passé le 31  décembre de l’année en 
cours ;
-  non-respect de la clause d’exclusivité prévue à 
l’article 4.2 ;
- faible activité de la collecte suite à son lancement, 
définie comme l’absence d’atteinte de 10  % de 
l’objectif de collecte dans un délai d’un an suivant la 
signature de la présente convention. Dans ce cas, la 
Fondation du patrimoine se rapproche du Porteur de 
Projet afin d’estimer la pertinence de maintenir ouverte 
la collecte de dons en faveur du Projet ;
- décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. 
Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de 
réception ;
- accord écrit entre les Parties.

L’interruption de la collecte a pour conséquence de 
mettre un terme à la communication autour de l’appel à 
dons. La page dédiée au Projet sur le site internet de la 

Fondation du patrimoine portera la mention « collecte 
terminée  » ou pourrait être dépubliée, retirant la 
possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 
le site internet de la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine pourra également refuser 
l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus.

L’interruption de la collecte est sans impact sur 
la durée de la convention prévue à l’article  7. Les 
autres éléments de la convention restent applicables, 
notamment les conditions de reversement et de 
réaffectation des fonds prévues aux articles 3.3 à 3.5.

Art. 5. - Communication autour du projet

5.1 Organisation de la communication par les Parties

Les actions de communication autour du Projet - 
Programme de travaux et campagne de collecte de 
dons en sa faveur - sont obligatoirement déterminées 
conjointement par les Parties.

Les Parties s’engagent à respecter leur charte 
graphique respective. À cette fin, toute utilisation des 
références (dénomination sociale, marque avec ou sans 
logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support 
relatif aux opérations de communication mentionnées 
ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon 
pour accord » de la part des autres Parties.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

5.1.1 Actions de communication de la Fondation du 
patrimoine

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en 
supports de communication du Porteur de Projet et lui 
fournit les gabarits demandés :
- Bulletin de dons
- Bandeau de signature de courriel
- Affiche A2
- Affiche A3
- Bâche et panneau de chantier
- Kakémono/Roll-up
- Chèque géant

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la 
conception du gabarit des supports susmentionnés 
et en valide le contenu. Les mentions légales de ces 
supports sont définies uniquement par la Fondation 
du patrimoine. La Fondation du patrimoine peut 
également fournir un gabarit de communiqué de 
presse, d’invitation à un événement et des exemples 
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de communications réseaux sociaux à titre indicatif. 
L’impression des supports n’est pas prise en charge 
par la Fondation du patrimoine.

La Fondation du patrimoine met à disposition 
des conseils au Porteur de Projet sur le volet 
communication de la collecte de dons sur le site www.
portailpatrimoine.fr.

La Fondation du patrimoine crée une page présentant le 
Projet et permettant le don en ligne sur son site internet : 
www.fondation-patrimoine.org. Le Porteur de projet 
autorise la Fondation du patrimoine à communiquer à 
travers des textes, des photographies et des documents 
sur le projet de restauration du patrimoine et à présenter 
le projet aux potentiels donateurs sur le site internet de 
la Fondation du patrimoine.

Dans le cadre de la présente convention, la mise 
en ligne du projet sur le site internet permettant les 
dons en ligne implique la géolocalisation de celui-
ci. Par la présente, le Porteur de projet autorise cette 
géolocalisation.

La présente autorisation pourra être dénoncée par le 
Porteur de projet ou ses ayants droit à tout moment, 
par une demande adressée par lettre recommandée au 
siège de la Fondation du patrimoine, 153 bis, avenue 
Charles-de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
«  informatique et libertés  » (LIL) modifiée, le site 
internet de la Fondation du patrimoine accessible 
à l’adresse fondation-patrimoine.org a fait l’objet 
d’une déclaration auprès de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) sous le n° 764294.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6  janvier 1978 
« informatique et libertés » (LIL) modifiée, le Porteur 
de projet ou ses ayants droit disposent d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition 
des données les concernant.

5.1.2 Actions de communication du Porteur de Projet

Le Porteur de Projet s’engage à ne pas modifier les 
supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi qu’à produire 
et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. Le Porteur 
de Projet s’engage à soumettre à validation tout autre 
support lié à l’opération de collecte. L’impression des 
supports est prise en charge par le Porteur de Projet.

Le Porteur de Projet s’engage à contacter un premier 
cercle (réseaux sociaux, cercles d’entreprises, 
associations, communautés attachées au site ou le 
visitant (religieuse, scolaire, culturelle, scientifique, 
sportive...), etc.) suite à la signature de la présente 
convention afin de mobiliser de premiers dons.

Le Porteur de Projet s’engage à gérer l’animation de 
la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de 
la convention.

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à 
organiser obligatoirement :
- Un événement de lancement de la collecte : invitation 
presse, population, associations, etc. ;
- Un événement d’inauguration.

D’autres animations sont à prévoir entres les deux 
susmentionnées pour garantir le succès de la collecte 
de dons, à titre d’exemple (liste non exhaustive) :
-  Diffuser des bulletins de don tels que prévus à 
l’article 5.1.1 ; 
- Diffuser d’autres supports de communication dont les 
gabarits sont proposés par la Fondation du patrimoine : 
bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau 
de chantier et kakémono ;
- Organiser des événements : concert, spectacle, vide-
greniers, randonnée, pique-nique, concours de belote, 
marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, etc. ;
-  Organiser des expériences patrimoine  : visite de 
chantier, exposition, conférence, atelier, portes 
ouvertes, etc. ;
- Pour chaque événement ou expérience patrimoine, 
mettre en place un dispositif d’encouragement aux 
dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons 
dans les prises de parole, kakémonos, affiches, etc. ; 
- Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 
et 6 ;
- Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux 
dons réguliers ;
- Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ;
- Envoyer des communiqués à la presse quotidienne 
régionale ;
- Mettre en place une communication porte à porte ;
-  Mettre en place un produit-partage en partenariat 
avec un ou des commerçant(s).

Toute communication relative à l’opération de collecte 
de dons en faveur du Projet devra respecter les conditions 
prévues à l’article 5 de la présente convention, notamment 
l’usage des références (dénomination sociale, marque 
avec ou sans logo) des autres Parties.

5.2 Cession des droits concernant les photographies 
du projet

Le Porteur de Projet s’engage à remettre à la Fondation 
du patrimoine au minimum six photographies 
numériques de qualité (de haute définition, minimum 
300  dpi, au format JPEG ou PNG, avec des vues 
d’ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet 
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avant et après restauration, sans et avec du monde 
(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours 
du chantier avec des artisans à l’œuvre.

Le Porteur de Projet déclare par les présentes céder à la 
Fondation du patrimoine, à titre gratuit et non-exclusif, 
l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction 
et d’adaptation relatifs aux photographies ci-dessus 
décrites. La cession est consentie pour la durée des droits 
d’auteur, soit 70 ans à compter du décès de l’auteur.

Ces photographies pourront être utilisées par la 
Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec 
son objet et ses activités, et par tous moyens existants 
ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront 
également être utilisées par tout mécène ou partenaire 
public du Projet, ayant établi une convention avec la 
Fondation du patrimoine, avec ses propres moyens, 
uniquement aux fins d’une communication sur son 
action de financement au profit du Projet.

Le Porteur de Projet garantit qu’il est titulaire de 
l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents 
auxdites photographies et qu’il a obtenu le cas échéant, 
les autorisations concernant le droit à l’image des 
personnes apparaissant sur les photographies de sorte 
qu’il peut en concéder les droits d’exploitation.

Chaque photographie sera légendée de la façon 
suivante  : «  Nom du Projet © Nom du Porteur de 
Projet s’il y a lieu - Nom de l’agence s’il y a lieu - Nom 
du photographe ». Si aucun photographe ou agence 
n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors 
« Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ».

À ce titre, le Porteur de Projet garantit la Fondation 
du patrimoine et tout mécène ou partenaire public du 
Projet ayant signé une convention avec la Fondation 
du patrimoine, contre tout recours et/ou action que 
pourraient former à un quelconque titre les personnes 
ayant participé directement ou indirectement à la 
réalisation des photographies.

5.3 Communication sur site après travaux

Une plaque devra être apposée sur le patrimoine 
restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à 
compter de la fin du Programme des travaux, afin de 
porter à la connaissance du public que les travaux de 
restauration et de valorisation ont été réalisés avec le 
soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque 
sera transmise par la Fondation du patrimoine.

Art. 6. - Engagement au titre de la LIL modifiée

6.1 Relations avec les donateurs

La Fondation du patrimoine met à disposition du 
Porteur de Projet un espace sur son site internet lui 

permettant d’accéder aux coordonnées des donateurs 
précisant le montant de leur don, exceptions faites des 
donateurs ayant manifesté leur volonté expresse de 
ne communiquer que leur nom et prénom au Porteur 
de Projet et des donateurs ayant souhaité ne plus être 
recontactés conformément à la loi informatique et 
libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, le Porteur 
de Projet est invité à se créer un compte (courriel 
automatique à la signature de la convention de collecte) 
en utilisant la même adresse électronique que celle 
instruite dans son dossier de collecte. Si un compte 
est déjà associé à cette adresse électronique, il sera 
invité à se connecter (https  ://fondation-patrimoine.
org/porteur-projet/inscription) et accédera à un espace 
personnel enrichi des fonctionnalités «  Porteur de 
projet ».

L’utilisation de cette liste par le Porteur de Projet se 
limite exclusivement au Projet objet de la présente 
convention et dans le respect de l’article  6 de la 
présente convention soit l’envoi :
- d’informations relatives à la réalisation du Projet ;
- des remerciements et de contreparties aux donateurs ;
-  de nouvelles sollicitations dans le cadre de la 
campagne de collecte de dons objet de la présente 
convention.

Dans le cas où le Porteur de Projet envisage de 
faire apparaître le nom des donateurs en guise de 
remerciements, sur le patrimoine restauré dans le cadre 
du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support 
rendu public, il lui appartient d’obtenir préalablement 
l’accord écrit de chacun des donateurs.

En cas de non-respect de cette clause, la présente 
convention est résiliée de plein droit. Les dispositions 
de l’article 7.4 de la présente convention sont alors 
applicables.

6.2 Traitement des données personnelles

Les Parties s’engagent, conformément au respect des 
dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée) à prendre 
toutes les précautions conformes aux usages et à 
l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions 
afin de protéger la confidentialité des informations 
auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher 
qu’elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations, 
et d’éviter l’utilisation détournée ou frauduleuse de 
ces informations.

Les informations recueillies par la Fondation du 
patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons 
sont enregistrées dans un fichier informatisé par la 
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Fondation du patrimoine (153  bis,  avenue Charles-
de-Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. 

Elles sont destinées au service projets et au service 
marketing et communication, ainsi qu’à la délégation 
régionale en charge du Projet, de la Fondation du 
patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation 
du patrimoine à des fins de gestion interne, pour 
répondre aux demandes des donateurs ou faire appel 
à leur générosité et sont conservées pendant la durée 
strictement nécessaire à la réalisation des finalités 
précitées.

Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de 
leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce 
traitement, totalement ou partiellement. Ils disposent 
d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, 
de limitation et de portabilité de leurs données. Ils 
peuvent exercer ces différents droits en contactant le 
délégué à la protection des données : dpo@fondation-
patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique 
de Confidentialité présente sur www.fondation-
patrimoine.org.

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet, dans le 
cadre de ses relations avec les donateurs, visées à 
l’article 6.1 de la convention, souhaite communiquer 
des informations confidentielles à un tiers, il s’engage à 
obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation 
du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 
d’utilisation des données confidentielles prévues par 
l’article 6 de la présente convention.

Art. 7. - Durée de la convention

7.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée 
maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature.

La présente convention prend fin avant même 
l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que 
les fonds collectés sont reversés conformément à 
l’article 3 de la présente convention.

7.2 Prolongement de la convention

Les Parties conviennent que la présente convention ne 
peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 
durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans.

7.3 Limitation à l’application de la durée

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent 
article n’a aucun impact sur les durées de cession des 
droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 
de la présente convention, ainsi que sur la durée de 

pose d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue 
à l’article 5.3.

7.4 Fin de la convention

* Reversement des fonds par la Fondation du patrimoine

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, 
sur présentation des éléments de clôture visés à 
l’article 3.4 de la convention, les fonds collectés sont 
reversés au Porteur de Projet dans la limite du solde 
ouvert à mécénat sur les factures déjà acquittées 
conformes au Programme de travaux approuvé par la 
Fondation du patrimoine.

* Réaffectation des fonds

En l’absence de transmission des éléments de clôture 
prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 
Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la 
fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 
décider unilatéralement de la nouvelle affectation des 
dons dès lors que la durée de la convention est échue.

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le 
Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation 
du patrimoine conformément aux engagements pris 
(y compris en cas de dépassement du solde ouvert 
à mécénat en fin de réalisation du Projet, de non-
réalisation ou d’abandon du Projet), la Fondation 
du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront 
d’échanger dans un délai de six (6) mois après le terme 
de la convention pour décider d’un commun accord 
de l’affectation du reliquat à un ou plusieurs projets 
de la Fondation. À défaut, la Fondation du patrimoine 
décidera de la réaffectation des fonds.

* Remboursement des fonds par le Porteur de projet

Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation 
du patrimoine au Porteur de Projet, conformément 
aux modalités de versement à l’avancement des 
travaux définies à l’article  3.4, et qu’ils dépassent 
le solde ouvert à mécénat en fin de réalisation du 
Projet ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du 
patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger 
le remboursement du trop-perçu.

En cas de non-respect des engagements pris aux 
articles 2.4, le Porteur de Projet s’engage à en informer 
la Fondation du patrimoine, et est tenu de reverser à la 
Fondation du patrimoine les fonds versés, réduits d’un 
abattement de 10 % pour chaque année, au-delà de la 
cinquième, au cours de laquelle les engagements ont 
été respectés. Les sommes restituées seront réaffectées 
par la Fondation du patrimoine à un ou plusieurs 
projets faisant l’objet d’une convention similaire.



Bulletin officiel  354

165

Art. 8. - Responsabilité

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue 
responsable des choix opérés par le Porteur de Projet 
dans la réalisation du Projet, de l’éventuelle non-
réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission 
par le Porteur de Projet des informations sur le 
Programme de travaux et l’avancement du Projet et 
plus généralement du non-respect des engagements 
pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du 
patrimoine.

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne 
pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou 
litige lié à la mise en œuvre du Projet.

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances 
et garanties nécessaires à la couverture des risques 
relatifs au Projet.

Art. 9. - Litiges et leurs règlements

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne 
foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution 
ou de l’interprétation de la présente convention.

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai d’un 
mois sera, à défaut d’accord amiable entre les Parties, 
soumis à la juridiction territorialement compétente.

Art. 10. - Publication de la convention

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère chargé de la culture. 

Pour la Fondation du patrimoine :
Le délégué régional,
Jean-Pierre Beaussier

Pour le Porteur de Projet :
Le propriétaire,

Quentin Duboys Fresney

Annexe 1 : Programme de travaux

* Description et échéancier prévisionnel des travaux

Nature des travaux Montant TTC Entreprises et coordonnées

Couverture 54 617 €
SARL Toiture Michel Meignan 
ZA de la Girardière 
53940 Ahuillé

Maçonnerie 63 847 €
EURL Nicolas Viot 
Lendeucherie Saint-Sulpice 
53200 La Roche-Neuville

Menuiserie 24 765 €
Poupin 
ZA des Montrons, parc de l’Habitat 
53000 Laval

Total TTC 143 229 €

Annexe 2 : Plan de financement du Programme de travaux

Montant 
TTC (€)  % Date prévisionnelle 

d’apport des fonds
Modalités de 

versement
Apports en fonds propres 15 000 12
Emprunts sollicités et/ou obtenus

Subventions 
sollicitées et/ou 
obtenues

Label Fondation 2 865 2 Sur factures une fois 
les travaux terminés

Département de 
la Mayenne 4 000 3

Solde ouvert à mécénat
Total TTC 121 364 100
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Annexe 3 : Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux

Déclaration attestant de l’achèvement des travaux

PJ :

- Factures, acquittées ou non, validées par le maître d’œuvre le cas échéant, correspondant au Programme de 
travaux approuvé par la Fondation du patrimoine visé à l’article 1 de la convention de collecte de dons signée le 

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au format 
JPEG ou PNG, avec des vues d’ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques associés 
conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au minimum six 
photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au 
cours du chantier avec des artisans à l’œuvre.

- RIB du Porteur de Projet

Je soussigné M. DUBOYS FRESNEY, Porteur du Projet de restauration du château de la Roche à Origné objet 
d’une convention de collecte de dons signée en date du ……………

£ Atteste que les travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le ………… ;

£ Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de travaux 
approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les prescriptions émises par 
l’architecte des Bâtiments de France ou le conservateur régional des monuments historiques ;

£ Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de dons 
susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive du dossier.

Fait le :
À :

Signature :
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Arrêté n°  41 du 24  décembre 2024 portant 
classement au titre des monuments historiques du 
presbytère de la cathédrale Notre-Dame de Paris 
(75004).
La ministre de la Culture,
Vu le Code du patrimoine, livre VI, titres i et ii ;
Vu le décret n° 2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif 
aux missions et à l’organisation de l’administration 
centrale du ministère de la Culture ;
Vu l’avis de la Commission nationale du patrimoine 
et de l’architecture en date du 14 novembre 2024 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Considérant que la conservation du presbytère de la 
cathédrale Notre-Dame de Paris, édifié par Eugène 
Viollet-le-Duc en 1866, présente, au point de vue de 
l’histoire et de l’art, un intérêt public, dans la mesure 
où la construction de cet édifice, organiquement lié à la 
cathédrale Notre-Dame et à sa sacristie, vient conclure 
le programme de restauration de la cathédrale, qui 
dura plus de vingt ans, et constitue une illustration 
remarquable des théories de l’architecte ;

Arrête :

Art. 1er. - Est classé au titre des monuments historiques, 
en totalité, le presbytère de la cathédrale Notre-Dame 
de Paris, situé 6, place du Parvis-Notre-Paris à Paris 
(75004), sur la parcelle n°  1, d’une contenance de 
840 mètres carrés, figurant au cadastre section AX, tel 
que colorié en rouge sur le plan annexé au présent arrêté.

L’édifice appartient à l’État depuis une date antérieure 
au 1er janvier 1956.

Art. 2. - Le présent arrêté sera notifié à l’affectataire, 
au maire de la commune concernée et, le cas échéant, 
à l’autorité compétente en matière de plan local 
d’urbanisme.

Art. 3. - Le préfet de la région Île-de-France est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
fichier immobilier de la situation de l’immeuble classé 
et au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

La ministre de la Culture,
Rachida Dati

(Plan page suivante)
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Plan annexé à l’arrêté n° 41 en date du 24 décembre 2024 portant classement au titre des monuments 
historiques du presbytère de la cathédrale Notre-Dame de Paris (75004)

Plan annexé à l'arrêté n° 41 en date du 24 décembre 2024 portant classement au titre 
des monuments historiques du presbytère de la cathédrale Notre-Dame de Paris (75004) 

(drtiœ dassé en totalité 

Rachida DA TI 
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PATRIMOINES - MUSÉES, LIEUX 
D’EXPOSITION

Décision du 29 novembre 2024 portant nomination 
par intérim du directeur du musée national des 
châteaux de Versailles et de Trianon.
La ministre de la Culture,
Vu le décret n°  2009-1393 du 11  novembre 2009 
modifié relatif aux missions et à l’organisation de 
l’administration centrale du ministère de la Culture 
et de la Communication ;
Vu le décret n° 2010-1367 du 11 novembre 2010 relatif 
à l’Établissement public du château, du musée et du 
domaine national de Versailles ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2020 modifié relatif aux 
missions et à l’organisation de la direction générale 
des patrimoines et de l’architecture,

Décide :

Art. 1er. - M. Laurent Salomé, conservateur général 
du patrimoine, est nommé directeur du musée 
national des châteaux de Versailles et de Trianon 
par intérim.

Art. 2. - La présente décision sera publiée au Bulletin 
officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général des patrimoines et de l’architecture,

Jean-François Hébert

Décision du 1er décembre 2024 portant délégation 
de signature de l’établissement public à caractère 
administratif du musée national des arts asiatiques 
- Guimet.
La présidente de l’établissement,
Vu le décret n°  2003-1301 du 26  décembre 2003 
portant création de l’établissement public du musée 
des arts asiatiques - Guimet ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif 
à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret en date du 24  octobre 2022, portant 
nomination de Mme Yannick Lintz comme présidente 
de l’établissement public du musée national des arts 
asiatiques - Guimet ;
Vu l’arrêté en date du 24 février 2023 portant nomination 
de M. Vincent Billerey comme administrateur général 
de l’établissement public du musée national des arts 
asiatiques - Guimet.

Décide :

Art. 1er. - Présidence et direction générale

Délégation permanente est donnée à M.  Vincent 
Billerey, administrateur général, à l’effet de signer 
au nom de la présidente de l’établissement public 
du musée national des arts asiatiques - Guimet tous 
les actes à l’exception des décisions relevant des 
dispositions du Code du patrimoine.

En matière de ressources humaines, il ne peut pas 
signer les actes le concernant.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent 
Billerey, délégation de signature est donnée à titre 
permanent à M. Pascal Le Roy, administrateur général 
adjoint, dans les mêmes conditions.

Art. 2. - Direction administrative, des finances et des 
ressources humaines

Délégation permanente est donnée à M. Alexandre 
Picard, directeur, à l’effet de signer au nom de la 
présidente de l’établissement et dans la limite des 
attributions de cette dernière :
-  Les engagements juridiques dans la limite de 
20 000 € hors taxes.
-  Les marchés et conventions dans la limite de ce 
même montant.
-  L’ordonnancement des recettes sans limitation de 
montant.
- La certification des services faits sans limitation de 
montant.
- Les demandes de devis. 
- Les ordres de service, ordres de mission et états de 
frais de déplacement pour l’ensemble des agents.
- L’ensemble des contrats de travail et des conventions 
de stage.
- Les documents nécessaires à la paye du personnel 
ainsi que les gratifications des stagiaires sans limite 
de ce montant.
-  Les actes relatifs aux absences, congés et à la 
formation du personnel.
- La prise en charge des frais de transport.
- Les attestations et certificats relatifs à la situation 
individuelle des agents.
- Les certificats administratifs et les décisions relevant 
de la compétence de cette délégation.
- Les contrats et conventions relatifs au fonctionnement 
des ressources humaines ou du service financier de 
l’établissement.
-  Les actes disciplinaires pour les agents relevant 
du budget de fonctionnement de l’établissement et 
des sanctions du groupe 1 ainsi que tous les actes 
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préparatoires nécessaires à l’instruction d’une 
demande de sanction disciplinaire, relevant des autres 
groupes ou des agents du titre ii, au ministère.

En matière de ressources humaines, il ne peut pas 
signer les actes le concernant.

En l’absence du directeur administratif, des finances 
et des ressources humaines, délégation est donnée à 
M. Pierre Mansalier, adjoint de cette direction, à l’effet 
de signer au nom de la présidente de l’établissement 
et dans la limite des attributions de cette dernière :
- Les engagements juridiques dans la limite de 800 € 
hors taxes.
-  L’ordonnancement des recettes dans la limite de 
10 000 €.
- La certification des services faits sans limitation de 
montant.
- Les actes relatifs au fonctionnement des ressources 
humaines de gestion courante notamment les 
attestations employeurs, les autorisations de télétravail 
et la prise en charge des frais de transport.

Art. 3. - Direction de l’architecture, de la maintenance 
et des systèmes d’information

Délégation de signature est donnée à titre permanent 
à Mme Léocadie André, directrice, à l’effet de signer, 
viser et certifier, au nom de la présidente, tous les actes 
entrant dans la compétence de sa direction et dans la 
limite des crédits placés sous sa responsabilité et pour 
tous les actes suivants :
- Les engagements juridiques relatifs à ses attributions 
dans la limite de 20 000 € hors taxes.
-  Les marchés et conventions dans la limite de ce 
même montant.
- Tous les actes relatifs à la gestion courante de sa 
direction tels que les autorisations d’occupation de la 
voie publique, les ordres de service, ordre de mission, 
états de frais de déplacement et les décisions de 
remboursements des agents placés sous son autorité, 
la certification des services faits sans limitation de 
montant.
- Les demandes de devis entrant dans son domaine 
de compétence.

Art. 4. - Direction de l’accueil, de la surveillance et 
de la billetterie

Délégation de signature est donnée à titre permanent 
à M. Vincent Delacour, directeur, à l’effet de signer, 
viser et certifier, au nom de la présidente, tous les actes 
entrant dans la compétence de sa direction et dans la 
limite des crédits placés sous sa responsabilité et pour 
tous les actes suivants :

- Les engagements juridiques relatifs à ses attributions 
dans la limite de 20 000 € hors taxes.
-  Les marchés et conventions dans la limite de ce 
même montant.
- Les ordres de service, ordres de mission, états de frais 
de déplacement et les décisions de remboursements 
des agents placés sous son autorité.
- La certification des services faits sans limitation de 
montant.
- Les demandes de devis entrant dans son domaine 
de compétence.

Art. 5. - Direction de la communication

Délégation de signature est donnée à titre permanent 
à M. Nicolas Ruyssen, directeur, à l’effet de signer, 
viser et certifier, au nom de la présidente, tous les actes 
entrant dans la compétence de sa direction et dans la 
limite des crédits placés sous sa responsabilité et pour 
tous les actes suivants :
- Les engagements juridiques relatifs à ses attributions 
dans la limite de 20 000 € hors taxes.
-  Les marchés et conventions dans la limite de ce 
même montant.
- Les ordres de service, ordres de mission, états de frais 
de déplacement et les décisions de remboursements 
des agents placés sous son autorité.
- La certification des services faits sans limitation de 
montant.
- Les demandes de devis entrant dans son domaine 
de compétence.

Art. 6. - Direction des collections

Délégation de signature est donnée à titre permanent à 
M. Pierre Baptiste, directeur des collections, à l’effet 
de signer, certifier et viser, au nom de la présidente, 
tous les actes entrant dans la compétence de sa 
direction et dans la limite des crédits placés sous sa 
responsabilité et pour tous les actes suivants :
- Les engagements juridiques relatifs à ses attributions 
dans la limite de 20 000 € hors taxes.
-  Les marchés et conventions dans la limite de ce 
même montant.
- Les ordres de service, ordres de mission, états de frais 
de déplacement et les décisions de remboursements 
des agents placés sous son autorité.
- La certification des services faits sans limitation de 
montant.
- Les demandes de devis entrant dans son domaine 
de compétence.
- Les autorisations de communication, reproduction, 
et publications des archives.
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- Les procurations des douanes pour les attestations 
de sortie du territoire des œuvres.
-  Les autorisations de circulations des œuvres hors 
jours ouvrés.
- Les garanties contre le séquestre et l’insaisissabilité 
des œuvres.
- Les actes relatifs à l’attribution de la garantie de l’État 
par des emprunteurs étrangers.
-  Les décisions de validation des marchés de 
scénographie.
- Les certificats d’assurance de prêts d’œuvres.

Conformément aux dispositions du Code du patrimoine, 
délégation de signature est donnée à M. Pierre Baptiste 
en tant que conservateur général du patrimoine pour 
tous les actes, décisions, correspondances, avis et 
contrats relatifs à la gestion des collections et à 
l’acquisition d’œuvres d’arts.

Art. 7. - Direction de la programmation et du public

Délégation de signature est donnée à titre permanent 
à Mme Anne Yanover, directrice, à l’effet de signer, 
certifier et viser, au nom de la présidente, tous les actes 
entrant dans la compétence de sa direction et dans la 
limite des crédits placés sous sa responsabilité et pour 
tous les actes suivants :
- Les engagements juridiques relatifs à ses attributions 
dans la limite de 20 000 € hors taxes.
-  Les marchés et conventions dans la limite de ce 
même montant.
- Les ordres de service, ordres de mission, états de frais 
de déplacement et les décisions de remboursements 
des agents placés sous son autorité.
- La certification des services faits sans limitation de 
montant.
- Les demandes de devis entrant dans son domaine 
de compétence.

La présidente du musée national des Arts asiatiques - Guimet,
Yannick Lintz

Arrêté du 2 décembre 2024 relatif à une demande 
de reconnaissance des qualifications requises pour 
exercer la responsabilité scientifique d’un musée 
de France (Mme Isabelle Renard).
La ministre de la Culture,
Vu le Code du patrimoine, notamment les 
articles L. 442-8 et R. 442‑5 ;
Vu la demande de Mme  Isabelle Renard en date du 
14 octobre 2024,

Arrête :

Art. 1er. - Il ressort des éléments du dossier transmis 
par Mme Isabelle Renard en date du 14 octobre 2024 
qu’elle présente les qualifications requises pour 
exercer la responsabilité des activités scientifiques de 
l’Établissement public du palais de la Porte Dorée - 
musée national de l’Histoire de l’immigration.

Art. 2. - Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée et 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre de la Culture et par délégation :
Le sous-directeur de la politique des musées,

Franck Isaia

Arrêté du 26 décembre 2024 relatif à une demande 
de reconnaissance des qualifications requises pour 
exercer la responsabilité scientifique d’un musée 
de France (Mme Hélène Audiffren).
La ministre de la Culture,
Vu le Code du patrimoine, notamment les 
articles L. 442-8 et R. 442‑5 ;
Vu la demande de Mme Hélène Audiffren en date du 
18 octobre 2024,

Arrête :

Art.  1er.  - Il ressort des éléments du dossier 
transmis par Mme  Hélène Audiffren en date du 
18 octobre 2024 qu’elle présente les qualifications 
requises pour exercer la responsabilité des 
activités scientifiques du Carré d’art - musée d’Art 
contemporain, à Nîmes.

Art. 2. - Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée et 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre de la Culture et par délégation :
Le sous-directeur de la politique des musées,

Franck Isaia

Arrêté du 26 décembre 2024 relatif à une demande 
de reconnaissance des qualifications requises pour 
exercer la responsabilité scientifique d’un musée 
de France (Mme Florence Derieux).
La ministre de la Culture,
Vu le Code du patrimoine, notamment les 
articles L. 442-8 et R. 442‑5 ;
Vu la demande de Mme Florence Derieux en date du 
25 octobre 2024,

Arrête :

Art.  1er.  - Il ressort des éléments du dossier 
transmis par Mme  Florence Derieux en date du 
24 octobre 2024 qu’elle présente les qualifications 
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requises pour exercer la responsabilité des 
activités scientifiques du Carré d’art - musée d’Art 
contemporain, à Nîmes.

Art. 2. - Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée et 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre de la Culture et par délégation :
Le sous-directeur de la politique des musées,

Franck Isaia

Arrêté du 26 décembre 2024 relatif à une demande 
de reconnaissance des qualifications requises pour 
exercer la responsabilité scientifique d’un musée 
de France (M. Alexandre Mare).
La ministre de la Culture,
Vu le Code du patrimoine, notamment les 
articles L. 442-8 et R. 442‑5 ;
Vu la demande de M. Alexandre Mare en date du 
4 novembre 2024,

Arrête :

Art. 1er. - Il ressort des éléments du dossier transmis 
par M. Alexandre Mare en date du 4 novembre 2024 
qu’il présente les qualifications requises pour exercer 
la responsabilité des activités scientifiques du musée 
municipal des Ivoires d’Yvetot.

Art. 2. - Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé et 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre de la Culture et par délégation :
Le sous-directeur de la politique des musées,

Franck Isaia

Arrêté du 26 décembre 2024 relatif à une demande 
de reconnaissance des qualifications requises pour 
exercer la responsabilité scientifique d’un musée 
de France (Mme Isabelle Reiher).
La ministre de la Culture,
Vu le Code du patrimoine, notamment les 
articles L. 442-8 et R. 442‑5 ;
Vu la demande de Mme  Isabelle Reiher en date du 
13 décembre 2024,

Arrête :

Art. 1er. - Il ressort des éléments du dossier transmis 
par Mme  Isabelle Reiher en date du 13  décembre 
2024 qu’elle présente les qualifications requises pour 
exercer la responsabilité des activités scientifiques 
du Carré d’art - musée d’Art contemporain, à Nîmes.

Art. 2. - Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée et 
publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture.

Pour la ministre de la Culture et par délégation :
Le sous-directeur de la politique des musées,

Franck Isaia

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Décision n°  2024/006 du 23  octobre 2024 de la 
Commission droits d’auteur droits voisins (La Voix 
du Nord).
Le collège droits voisins de la Commission droits 
d’auteur droits voisins,
Composé en sa séance du 23 octobre 2024 de :
- M. Bernard Chevalier, Président ;
- M. Samir Ouachtati (APIG) ;
- M. Pierre Petillault (APIG) ;
- M. Frédéric Bardet (SEPM) ;
- M. Boris Bizic (FNPS) ;
- Mme Marie Hédin-Christophe (SPIIL) ;
- Mme Florence Braka (FFAP) ;
- M. Claude Cécile (SNJ) ;
- M. Laurent Villette (USJ-CFDT) ;
- Mme Marie-Anne Ferry-Fall (ADAGP) ;
- M. Philippe Bachelier (UPP).
En présence de Mme  Léna Wallendorf, chargée de 
mission (BRJP-DGMIC), Mme Claire Rolland, adjointe 
à la cheffe du bureau du régime juridique de la presse 
(BRJP-DGMIC), Louise Rousseau, chargée de mission 
en alternance (BRJP-DGMIC) et de M.  Valentin 
Delabruyère, chargé de mission (BPI-SG).
En début de séance, le président a constaté que le quorum 
défini à l’article  R.  312-5 du Code de la propriété 
intellectuelle était atteint, qu’aucun des membres du 
collège appelés à voter ne se trouvait en conflit d’intérêt 
et que la Commission pouvait valablement délibérer.
Vu la saisine de la Commission par le SNJ par lettre 
du 7 février 2024, complétée par message électronique 
reçu le 28 février 2024, déclarée recevable le 18 mars 
2024 ;
Vu la désignation de M. Cécile et de M. Ouachtati le 
18 mars 2024 en qualité de rapporteurs ;
Vu le remplacement de M. Ouachtati par M. Petillault 
le 20 mars 2024 ;
Vu la délibération du 3 juillet 2024 ;
Vu le rapport de MM. Cécile et Petillault communiqué 
le 10 octobre 2024 ;
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Vu le Code de la propriété intellectuelle, notamment 
ses articles L. 218-5 et R. 312-1 et suivants ;
Vu le règlement intérieur de la Commission adopté le 
14 mars 2022 ;

La procédure

Par lettre du 7 février 2024, complétée par un message 
électronique du 28  février 2024, le syndicat SNJ a 
saisi la Commission droits d’auteur droits voisins 
d’une demande de fixation de la « part appropriée et 
équitable » due en application de l’article L. 218-5 
du Code de la propriété intellectuelle par la société 
La Voix du Nord.

Il a joint à sa demande le « procès-verbal de désaccord 
de négociation portant sur les droits voisins », en date 
du 21 juin 2023, rédigé comme suit :

« La Direction et les Organisations syndicales SNJ, 
CFDT et SNJ-CGT se sont réunies les 16 mars 2023 
et 4 avril 2023 afin d’engager des négociations portant 
sur les droits voisins.

Durant ces réunions, les organisations syndicales ont 
exprimé et maintenu leur souhait de voir redistribuer 
les droits voisins auprès des salariés concernés sous 
la forme d’un pourcentage des montants perçus par 
l’entreprise à ce titre.

La Direction quant à elle, a indiqué qu’elle avait une 
autre position sur le sujet, optant pour le versement 
d’une rémunération forfaitaire de 200 euros bruts par 
an et par salarié concerné.

Les positions des organisations syndicales et de la 
Direction n’étant pas alignées ne permettent pas la 
signature d’un accord. »

Dans son message électronique, le syndicat SNJ a 
demandé à la Commission de prévoir que les droits 
voisins soient répartis à raison de 50  % pour les 
journalistes et 50 % pour l’éditeur. Il a exposé que La 
Voix du Nord a perçu XXX de droits voisins en 2022, 
intégrant un rattrapage de 2019 à décembre 2021, et que 
le montant obtenu en 2023 n’a pas été communiqué. Il a 
mentionné les adresses des messageries électroniques et 
les numéros des téléphones portables de MM. Bussiere, 
délégué syndical SNJ, Gout, délégué syndical SNJ-
CGT, Vincent, délégué syndical F3C CFDT, Noziere, 
PDG de La Voix du Nord et Gailland, DRH de La Voix 
du Nord.

La demande a été déclarée recevable le 18 mars 2024. Le 
même jour, M. Cécile et M. Ouachtati ont été désignés 
rapporteurs. Le 20 mars 2024, M. Petillault a été désigné 
rapporteur en remplacement de M. Ouachtati.

Par message communiqué le 21 juin 2024, M. Petillault 
a exposé que les négociations se poursuivaient. Le 
président de la Commission a confirmé aux rapporteurs 
que, en l’état, le dépôt de leur rapport était prématuré.

La séance prévue le 3 juillet 2024 a été maintenue afin 
de faire le point avec les parties.

Lors de cette séance, la Commission a entendu 
successivement :
- M. Bussière, représentant du SNJ,
- Mme Bertin, déléguée syndicale CFDT,
- M. Berthod, directeur général,
- M. Gailland, directeur des ressources humaines.

M. Bussiere a exposé que les négociations reprises 
par les parties n’avaient pu aboutir. Il a demandé à 
la Commission de dire que les accords conclus par 
la société La Voix du Nord, en vertu desquels elle 
perçoit des droits voisins, soient communiqués aux 
organisations syndicales et que la part appropriée 
et équitable due aux journalistes soit fixée à 50  % 
des sommes perçues, y compris au titre des licences 
commerciales et en totalité.

Mme Bertin, pour la CFDT, a déclaré faire siennes ces 
demandes.

Les membres de la direction de la société La Voix 
du Nord ont demandé que l’assiette de calcul de la 
part appropriée et équitable ne comprenne, en ce qui 
concerne les licences commerciales, que le montant 
affecté spécialement aux droits voisins et que cette 
part soit fixée à 18 % de l’assiette ainsi définie, dans 
la limite d’un plafond de 220 euros par an par ETP.

Les parties se sont déclarées d’accord pour dire que 
les bénéficiaires devaient être les journalistes en CDI, 
CDD et pigistes présents dans l’entreprise depuis 2019, 
y compris ceux dont le contrat avait pris fin depuis 
cette date. Elles ont précisé que les correspondants 
locaux de presse ne devaient pas être compris parmi 
ces bénéficiaires.

Enfin, les représentants des syndicats ont exposé que, 
si les accords conclus par la société La Voix du Nord 
leur étaient effectivement présentés, ils pourraient 
reprendre les négociations avec les membres de la 
direction. Les représentants de celle-ci ont déclaré ne 
pas s’opposer à la demande des syndicats.

Par délibération du 3 juillet 2024, les membres du 
collège droits voisins ont estimé nécessaire que les 
rapporteurs ainsi que les représentants des organisations 
syndicales puissent prendre connaissance des accords 
conclus par la société La Voix du Nord.
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Afin de laisser aux parties un délai pour reprendre, 
le cas échéant, les négociations à la suite de la 
présentation des licences, il a été décidé de fixer la date 
de la séance au cours de laquelle seraient examinées, 
s’il y a lieu, les demandes dont la Commission est 
saisie au mercredi 23 octobre 2024 à 9h30, séance à 
laquelle les parties pourraient se présenter à nouveau 
et faire valoir leurs observations.

La Commission a invité les rapporteurs à lui transmettre 
leur rapport au plus tard le mardi 8 octobre 2024.

Par lettre du 8 octobre 2023, Mme Bertin, s’exprimant 
au nom des trois syndicats SNJ-CGT, SNJ et CFDT, a 
exposé que, depuis le 3 juillet, rien ne s’était passé et 
qu’ils n’étaient pas retournés à la table des négociations. 
Elle a indiqué que les trois syndicats maintenaient leur 
demande de voir fixer la part appropriée et équitable 
à 50 % des sommes perçues, y compris au titre des 
licences commerciales et en totalité.

Dans leur rapport communiqué le 10 octobre 2024, 
M.  Cécile et M.  Petillault ont exposé que des 
négociations au sein de la société La Voix du Nord 
avaient été engagées lors de réunions tenues les 
16  mars, 4  avril, 29  mai, 19  juin et 21  juin 2023, 
qu’une dernière réunion avait eu lieu le 28 juin 2023 
sans succès, que, depuis la saisine, la gouvernance du 
groupe avait changé et que deux des trois délégués 
syndicaux auteurs de celle-ci avaient quitté l’entreprise 
ou étaient en passe de le faire.

Ils ont indiqué que la direction de la société n’avait pas 
permis aux représentants syndicaux de consulter les 
licences comme il avait été prévu lors de la séance du 
3 juillet 2024, qu’eux-mêmes y ont eu accès au siège 
de celle-ci le 25 septembre 2024 et qu’elles sont les 
suivantes :
- la licence de droits voisins (dite Accord Individuel de 
Licence de Droits Voisins) conclue avec Facebook sur 
le périmètre du groupe Rossel France, qui couvre les 
services de presse en ligne : aisnenouvelle.fr, courrier-
picard.fr, lardennais.fr, lasavoie.fr, latribunerepublicaine.
fr, lavoixdunord.fr, lemessager.fr, lepaysgessien.fr, 
www.lessorsavoyard.fr, www.lest-eclair.fr, lunion.fr, 
nordeclair.fr, nordlittoral.fr, parisnormandie.fr, conclue 
pour la période du 1er février 2022 au 1er février 2025, 
selon laquelle il revient à la société La Voix du Nord, 
au titre des sites lavoixdunord.fr et nordeclair.fr, les 
sommes de XXX par an ;
-  la licence Facebook News, portant sur le même 
périmètre et la même période, en application de 
laquelle il revient aux deux titres relevant de la saisine : 
XXX dont XX au titre des droits voisins ;
- la licence relative aux aperçus étendus d’actualités 
(ENP) Google, conclue pour chaque titre pour la 

période allant du 24 octobre 2019 au 24 octobre 2024, 
ouvrant droit, pour la première année, aux sommes de 
XXX pour lavoixdunord.fr et XXX pour nordeclair.fr, 
ces montants étant susceptibles de varier les exercices 
suivants, les sommes totales pour les cinq années étant 
estimées à XXX pour le journal la Voix du Nord et à 
XXX pour Nord Éclair ;
-  la licence Google Showcase, entrée en vigueur le 
1er  octobre 2022 pour une durée de 36  mois, soit 
jusqu’au 1er  octobre 2025, générant une redevance 
annuelle pour la Voix du Nord de XXX et de XXX 
pour Nord Éclair, dont XX au titre des droits voisins.

Lors de la séance du 23 octobre 2024, le Président 
a donné lecture de ces mentions du rapport puis la 
Commission a entendu, tout d’abord Mme Duponchel, 
représentante du SNJ, M. Gout, délégué syndical SNJ-
CGT et Mme Bertin, déléguée syndicale CFDT, puis 
M. Berthod, directeur général de la société La Voix du 
Nord, M. Gailland, directeur des ressources humaines 
et M. Picault, directeur général délégué.

Les représentants syndicaux ont exposé n’avoir pas 
eu accès aux licences conclues par la société La Voix 
du Nord, malgré leur demande et mettre en doute la 
volonté de la direction de négocier. Ils ont demandé 
que l’assiette de la part appropriée et équitable due en 
application de l’article L. 218-5 du Code de la propriété 
intellectuelle inclue la totalité des sommes perçues 
par la société La Voix du Nord en vertu des quatre 
licences susvisées, y compris au titre des deux licences 
commerciales, et que cette part soit fixée à 50 %.

Les membres de la direction de la société La Voix 
du Nord ont fait valoir ce qui suit : le groupe Rossel 
est un groupe familial dont le financement ne repose 
pas sur l’actionnariat, il se trouve confronté à une 
situation financière difficile, tenant à la fois à une 
réduction des recettes de la presse écrite de 7 à 8 % et 
à une augmentation du coût des matières premières, 
le digital requiert de gros investissements, la publicité 
digitale est captée par les GAFA à plus de 80  %, 
le nombre d’abonnements à la presse digitale ne 
compense pas la réduction de ceux à la presse écrite 
et elle accuse une baisse importante de son chiffre 
d’affaires, les journalistes perçoivent annuellement 
des droits d’auteurs de 900 euros en moyenne, pouvant 
atteindre 1 400 euros, ce qui est supérieur aux montants 
du marché, leur salaire moyen est 45 000 euros et le 
nombre de jours travaillés de 200 jours au lieu de 217 
dans la convention collective de la presse quotidienne 
régionale.

Ils ont demandé que l’assiette de calcul de la part 
appropriée et équitable ne comprenne, dans les contrats 
commerciaux, que le montant attribué spécialement 
aux droits voisins et que cette part n’excède pas, au titre 
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des quatre contrats en cause et pour la totalité de leur 
période d’application, la somme totale de 900 euros 
par journaliste ETP.

Les parties ont confirmé l’accord exprimé lors de 
la séance du 3  juillet 2024 en ce qui concerne les 
bénéficiaires.

Motifs

La Commission prend acte de l’accord des parties en 
ce qui concerne les bénéficiaires de la part appropriée 
et équitable comme devant être les journalistes en CDI, 
CDD et pigistes présents dans l’entreprise depuis 2019, 
y compris ceux dont le contrat avait pris fin depuis cette 
date, à l’exclusion des correspondants locaux de presse.

Sur l’assiette de calcul de la part appropriée et 
équitable :

Il n’est pas contesté par les parties que l’assiette de 
calcul de la part appropriée et équitable doit inclure 
les redevances versées à la société La Voix du Nord 
pour les sites lavoixdunord.fr et nordeclair.fr, par la 
société Facebook au titre de « l’Accord Individuel de 
Licence de Droits Voisins » pour la période allant du 
1er  février 2022 au 1er  février 2025 et par la société 
Google au titre de la «  licence relative aux aperçus 
étendus d’actualités (ENP) » pour la période allant du 
24 octobre 2019 au 24 octobre 2024.

En ce qui concerne les sommes perçues par la société 
La Voix du Nord pour les sites lavoixdunord.fr et 
nordeclair.fr en application de la licence Facebook 
News pour la période allant du 1er  février 2022 au 
1er février 2025 et la licence Google Showcase, pour 
la période allant du 1er  octobre 2022 au 1er  octobre 
2025, la Commission décide que seule la part affectée 
spécialement aux droits voisins doit être comprise dans 
l’assiette de calcul de la part appropriée et équitable.

Sur le pourcentage de la «  part appropriée et 
équitable »

Au vu des débats, la Commission décide que la part 
appropriée et équitable due en vertu de l’article L. 218-

5 du Code de la propriété intellectuelle doit être fixée 
à 25 % des sommes perçues par la société La Voix du 
Nord à compter du 24 octobre 2019 selon l’assiette 
définie ci-dessus.

La Commission rappelle que la présente décision 
ne fait pas obstacle à ce que les parties engagent de 
nouvelles négociations collectives et que l’accord 
qui serait conclu dans le cadre de ces nouvelles 
négociations se substituerait alors à la présente 
décision sur les points qu’il concerne.

Décision

Art. 1er. - La Commission donne acte aux parties de 
leur accord selon lequel les bénéficiaires de la part 
appropriée et équitable due par la société La Voix du 
Nord en application de l’article L. 218-5 du Code de 
la propriété intellectuelle sont les journalistes en CDI, 
CDD et pigistes présents dans l’entreprise depuis 2019, 
y compris ceux dont le contrat avait pris fin depuis 
cette date, et que les correspondants locaux de presse 
ne doivent pas être compris parmi ces bénéficiaires.

Art.  2.  - L’assiette de calcul de la part appropriée 
et équitable comprend les redevances versées à la 
société La Voix du Nord pour les sites lavoixdunord.
fr et nordeclair.fr, par la société Facebook au titre de 
« l’Accord Individuel de Licence de Droits Voisins » 
pour la période allant du 1er février 2022 au 1er février 
2025 et par la société Google au titre de la « licence 
relative aux aperçus étendus d’actualités (ENP) » pour 
la période allant du 24 octobre 2019 au 24 octobre 
2024 ainsi que la part spécialement affectée aux droits 
voisins en application de la licence Facebook News 
pour la période allant du 1er février 2022 au 1er février 
2025 et la licence Google Showcase pour la période 
allant du 1er octobre 2022 au 1er octobre 2025.

Art. 3. - La part appropriée et équitable due en vertu de 
l’article précité aux bénéficiaires ci-dessus désignés est 
fixée à 25 % de l’assiette telle que définie à l’article 2.

Le président de la Commission,
Bernard Chevalier
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JO n° 285 du 3 décembre 2024

Culture
Texte n°  42 Arrêté du 21  novembre 2024 portant 
nomination des membres de la commission du réseau 
de la diffusion de la presse.
Texte n°  43 Arrêté du 21  novembre 2024 portant 
nomination au conseil  d’administration de 
l’Établissement public du château, du musée et du 
domaine national de Versailles (M.  Pascal Cagni, 
Mmes  Sophie de Nadaillac, Colleen Ritzau Leth et 
M. Pierre Stepanoff).

JO n° 286 du 4 décembre 2024

Intérieur
Texte n° 21 Décret n° 2024-1094 du 3 décembre 2024 
portant application de l’article L. 211-11-1 du Code de 
la sécurité intérieure à l’inauguration de la cathédrale 
Notre-Dame de Paris.

Culture
Texte n°  24 Décret n°  2024-1095 du 3  décembre 
2024 modifiant le décret n°  2006-1067 du 25  août 
2006 pris pour l’application de l’article 80 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication.
Texte n°  25 Arrêté du 21  novembre 2024 portant 
classement du site patrimonial remarquable de 
Mamers.
Texte n° 26 Arrêté du 21 novembre 2024 relatif aux 
différentes voies d’accès à la profession de professeur 
de danse en application de l’article L. 362-1 du Code 
de l’éducation.
Texte n° 27 Arrêté du 21 novembre 2024 relatif au 
certificat d’aptitude aux fonctions de professeur de 
danse.
Texte n°  28 Arrêté du 26  novembre 2024 portant 
radiation de l’inventaire et déclassement de biens 
appartenant aux collections du Mobilier national.
Texte n° 95 Arrêté du 27 mai 2024 portant nomination 
au sein de la commission de contrôle de l’établissement 
public Mobilier national - Manufactures nationales des 
Gobelins, de Beauvais et de la Savonnerie - Ateliers-
conservatoires d’Alençon et du Puy-en-Velay (MM. Jean 
Gautier, Alexandre Jevakhoff et Pascal Trouilly).
Texte n°  96 Arrêté du 19  novembre 2024 portant 
nomination au conseil d’administration du musée Rodin 

(M. Victor Blonde, Mmes Rebecca Digne, Karine Journo, 
M. Bertrand Labilloy et Mme Croisine Martin-Roland).
Texte n°  97 Arrêté du 27  novembre 2024 portant 
nomination au conseil  d’administration du 
Conservatoire national supérieur d’art dramatique 
(Mme Anne Nouguier).
Texte n°  98 Arrêté du 27  novembre 2024 portant 
nomination au conseil professionnel du Centre national 
de la musique (Mmes Katy Borie, Valentine Leboucher, 
MM. Stéphane Laick, Louis Hallonet et Mme Hélène 
Lequeux).
Texte n° 99 Arrêté du 27 novembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 14  octobre 2024 portant nomination au 
conseil d’administration du Centre national de la 
musique.

Budget et comptes publics
Texte n° 73 Arrêté du 29 novembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 23 décembre 2019 fixant l’assignation des 
dépenses et des recettes des ordonnateurs secondaires 
des services civils de l’État.

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n°  161 Délibération du 23  octobre 2024 
modifiant la liste des paramètres RDS autorisés (La 
Réunion - Mayotte).
Texte n°  162 Délibération du 4  novembre 2024 
modifiant la liste des paramètres RDS autorisés 
(Rennes).
Texte n°  163 Avis n°  2024-09 du 20  novembre 
2024 relatif à un projet de décret modifiant le décret 
n° 2006-1067 du 25 août 2006 pris pour l’application 
de l’article 80 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication.

JO n° 287 du 5 décembre 2024

Culture
Texte n° 49 Rapport relatif au décret n° 2024-1118 du 
4 décembre 2024 portant modification du cahier des 
charges de la société nationale de programme France 
Télévisions.
Texte n° 50 Décret n° 2024-1118 du 4 décembre 2024 
portant modification du cahier des charges de la société 
nationale de programme France Télévisions.
Texte n°  51 Arrêté du 29  octobre 2024 relatif aux 
modalités de placement en délégation des enseignants-

Mesures d'information
Relevé de textes parus au Journal officiel
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chercheurs des écoles nationales supérieures 
d’architecture.
Texte n° 52 Arrêté du 21 novembre 2024 relatif au 
diplôme national supérieur professionnel de danseur.
Texte n°  53 Arrêté du 27  novembre 2024 fixant le 
nombre de postes offerts à l’examen professionnel 
d’avancement au grade d’adjoint technique d’accueil, de 
surveillance et de magasinage principal de 2e classe du 
ministère de la Culture organisé au titre de l’année 2025.
Texte n°  54 Arrêté du 2  décembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 9 mai 2017 fixant le salaire minimum des 
journalistes professionnels auteurs d’images fixes 
rémunérés à la pige.
Texte n°  234 Arrêté du 30  octobre 2024 portant 
admission d’un auteur non ressortissant d’un État 
membre de l’Union européenne ou d’un État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen au 
bénéfice du droit de suite (M. Takesada Matsutani).
Texte n°  235 Arrêté du 30  octobre 2024 portant 
admission d’un auteur non ressortissant d’un État 
membre de l’Union européenne ou d’un État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen au 
bénéfice du droit de suite (M. Sam Lewis Francis).
Texte n°  236 Arrêté du 2  décembre 2024 portant 
nomination (administration centrale  : Mme  Justine 
Boniface, sous-directrice des affaires économiques 
et financières).
Texte n°  237 Arrêté du 2  décembre 2024 portant 
nomination (administration centrale : Mme Aude de Martin 
de Viviés, sous-directrice du pilotage et de la stratégie).
Texte n°  238 Arrêté du 3  décembre 2024 portant 
nomination et renouvellement au conseil de l’ordre 
des Arts et des Lettres.

Enseignement supérieur et recherche
Texte n° 166 Décret n° 2024-1154 du 4 décembre 2024 
relatif à l’Institut national d’histoire de l’art.
Texte n°  167 Décret n°  2024-1155 du 4  décembre 
2024 portant création de l’Université Jean Monnet 
et approbation de ses statuts (dont l’établissement-
composante : École nationale supérieure d’architecture 
de Saint-Étienne).
Texte n° 169 Décret n° 2024-1157 du 4 décembre 2024 
portant création de l’Université Bourgogne Europe 
et approbation de ses statuts (dont établissements-
composantes  : École nationale supérieure d’art de 
Dijon et École supérieure de musique Bourgogne-
Franche-Comté).
Texte n°  286 Décret du 4  décembre 2024 portant 
approbation d’une élection à l’Académie des beaux-
arts (M. Guy Savoy).

Budget et comptes publics
Texte n°  184 Arrêté du 3  décembre 2024 portant 
modification des règles relatives à la comptabilité 
générale de l’État.

Texte n°  185 Arrêté du 3  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits d’attributions de produits (pour 
la culture : Patrimoines et Soutien aux politiques du 
ministère de la Culture).
Texte n°  186 Arrêté du 3  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits de fonds de concours (pour la 
culture : Création et Patrimoines).

Premier ministre
Texte n° 190 Arrêté du 4 décembre 2024 fixant la liste 
d’aptitude à l’emploi d’administrateur de l’État, établie 
au titre de l’année 2024.

Conventions collectives
Texte n°  290 Arrêté du 20  novembre 2024 portant 
extension d’un avenant à la convention collective 
nationale de la production de films d’animation (n° 2412).

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n° 297 Avis n° 2024-07 du 4 septembre 2024 
relatif au projet de décret portant modification 
du cahier des charges de la société nationale de 
programme France Télévisions.

Avis de concours et de vacance d’emplois
Texte n° 310 Avis de vacance d’un emploi de directeur 
régional des affaires culturelles (Bretagne).

Avis divers
Texte n°  316 Avis d’appel au mécénat d’entreprise 
pour l’acquisition par l’État d’un ensemble présentant 
un intérêt majeur pour le patrimoine national dans le 
cadre de l’article  238 bis-0 A du Code général des 
impôts (pour la Bibliothèque nationale de France  : 
lots nos 4 et 5 d’un Fonds Marcel Proust, contenu dans 
10 classeurs, 1 boîte et 1 portefeuille, ayant fait l’objet 
d’un inventaire général prenant la forme d’une liste de 
901 numéros, eux-mêmes divisés en 11 lots).

JO n° 288 du 6 décembre 2024
Texte n°  1 Décret du 5  décembre 2024 relatif à la 
cessation des fonctions du Gouvernement.

Culture
Texte n°  14 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif 
à l’insaisissabilité de biens culturels (exposition 
Sorcières (1862-1914), au musée de Pont-Aven).
Texte n°  15 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif à 
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Matisse 
et Marguerite. Le regard d’un père, au musée d’Art 
moderne de Paris).
Texte n°  16 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif à 
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Charles 
Frederick Worth, au Petit Palais-musée des Beaux-Arts 
de la Ville de Paris).
Texte n°  17 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif à 
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Cézanne 
au Jas de Bouffan, au musée Granet, Aix-en-Provence).
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Texte n°  18 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif à 
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Tout ce 
qui brille. Le bijou à la Renaissance, à la Fondation 
Bemberg, Toulouse).
Texte n°  19 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif à 
l’insaisissabilité de biens culturels (biens culturels 
appartenant à la Henry and Rose Pearlman Foundation, 
à la Chapelle des Pénitents blancs-Granet xxe, Aix-
en-Provence).
Texte n°  20 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif à 
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition David 
Hockney 25, à la Fondation Louis Vuitton, Paris).
Texte n°  21 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif à 
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Paris 
noir, au Centre Pompidou-musée national d’Art 
moderne, Paris).
Texte n°  22 Arrêté du 29  novembre 2024 relatif à 
l’insaisissabilité de biens culturels (exposition Lire le 
ciel, au musée des Civilisations de l’Europe et de la 
Méditerranée (Mucem), Marseille).
Texte n°  23 Arrêté du 3  décembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 25 juillet 2024 autorisant au titre de l’année 
2025 l’ouverture des concours externe, interne et de 
l’examen professionnel pour l’accès au corps des 
architectes et urbanistes de l’État.

Fonction publique, simplification et transformation de 
l’action publique

Texte n°  34 Arrêté du 4  décembre 2024 pris pour 
l’application de l’article 4-1 du décret n° 2006-21 du 
6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des 
personnels de l’État.

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n°  120 Délibération du 4  novembre 2024 
modifiant la liste des paramètres RDS autorisés 
(Clermont-Ferrand).

JO n° 289 du 7 décembre 2024
Texte n° 1 Loi n° 2024-1167 du 6 décembre 2024 de 
finances de fin de gestion pour 2024.

Budget et comptes publics
Texte n° 33 Décret n° 2024-1172 du 6 décembre 2024 
pris en application de l’article 44 de la loi organique 
n°  2001-692 du 1er  août 2001 relative aux lois de 
finances au titre de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 
2023 de finances pour 2024 et de la loi n° 2024-1167 
du 6  décembre 2024 de finances de fin de gestion 
pour 2024.

Centre national de la fonction publique territoriale
Texte n°  66 Arrêté du 28  novembre 2024 portant 
modification de la répartition des postes ouverts 
aux concours pour l’accès au cadre d’emplois des 
conservateurs territoriaux du patrimoine (session 2024).

JO n° 292 du 11 décembre 2024

Culture
Texte n°  7 Arrêté du 5  décembre 2024 fixant le 
nombre de postes offerts à l’examen professionnel 
d’avancement au grade de secrétaire administratif de 
classe supérieure du ministère de la Culture organisé 
au titre de l’année 2025.
Texte n°  8 Arrêté du 5  décembre 2024 fixant le 
nombre de postes offerts à l’examen professionnel 
d’avancement au grade de secrétaire administratif 
de classe exceptionnelle du ministère de la Culture 
organisé au titre de l’année 2025.
Texte n°  9 Arrêté du 6  décembre 2024 fixant le 
nombre de postes offerts à l’examen professionnel 
d’avancement au grade de secrétaire de documentation 
de classe exceptionnelle du ministère de la Culture 
organisé au titre de l’année 2025.
Texte n°  10 Arrêté du 6  décembre 2024 fixant le 
nombre de postes offerts à l’examen professionnel 
d’avancement au grade de secrétaire de documentation 
de classe supérieure du ministère de la Culture organisé 
au titre de l’année 2025.
Texte n° 11 Décision du 5 décembre 2024 modifiant 
la décision du 27  avril 2021 portant délégation de 
signature (délégation générale à la transmission, aux 
territoires et à la démocratie culturelle).

Budget et comptes publics
Texte n°  39 Arrêté du 9  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits d’attributions de produits (pour 
la culture : Patrimoines et Soutien aux politiques du 
ministère de la Culture).
Texte n°  40 Arrêté du 9  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits de fonds de concours (pour 
la culture  : Création et Soutien aux politiques du 
ministère de la Culture).

JO n° 293 du 12 décembre 2024

Commission d’enrichissement de la langue française
Texte n° 151 Liste relative au vocabulaire des batteries 
(termes, expressions et définitions adoptés).

JO n° 294 du 13 décembre 2024

Culture
Texte n°  7 Arrêté du 12  décembre 2024 autorisant 
au titre de l’année 2025 l’ouverture d’un examen 
professionnel exceptionnel de recrutement dans le 
corps des secrétaires administratifs du ministère de 
la Culture.
Texte n°  8 Arrêté du 12  décembre 2024 autorisant 
au titre de l’année 2025 l’ouverture d’un examen 
professionnel exceptionnel de recrutement dans le 
corps des chargés d’études documentaires du ministère 
de la Culture.
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Premier ministre
Texte n°  34 Arrêté du 2  décembre 2024 portant 
admission au cycle préparatoire au concours interne 
d’entrée à l’Institut national du service public des 
candidats reçus aux épreuves qui se sont déroulées 
en 2024.
Texte n°  35 Arrêté du 2  décembre 2024 portant 
admission au cycle préparatoire au troisième concours 
d’entrée à l’Institut national du service public des 
candidats reçus aux épreuves qui se sont déroulées 
en 2024.

Transition écologique, énergie, climat et prévention 
des risques

Texte n°  49 Arrêté du 3  décembre 2024 portant 
inscription au tableau d’avancement au grade 
d’architecte et urbaniste de l’État en chef au titre de 
l’année 2025.
Texte n°  50 Arrêté du 3  décembre 2024 portant 
inscription au tableau d’avancement et promotion au 
grade d’architecte et urbaniste général de l’État au 
titre de l’année 2025.
Texte n°  51 Arrêté du 3  décembre 2024 portant 
inscription au tableau d’avancement à l’échelon spécial 
du grade d’architecte et urbaniste général de l’État au 
titre de l’année 2025.

Conventions collectives
Texte n°  78 Avis relatif à l’extension d’un accord 
conclu dans le cadre de la convention collective 
nationale de l’exploitation cinématographique.

JO n° 295 du 14 décembre 2024
Texte n°  1 Décret du 13  décembre 2024 portant 
nomination du Premier ministre (M. François Bayrou).
Texte n° 2 Loi organique n° 2024-1177 du 13 décembre 
2024 portant réforme du financement de l’audiovisuel 
public.

Conseil constitutionnel
Texte n° 3 Décision n° 2024-873 DC du 12 décembre 
2024 (loi organique portant réforme du financement 
de l’audiovisuel public).

JO n° 296 du 15 décembre 2024

Fonction publique, simplification et transformation de 
l’action publique

Texte n°  15 Arrêté du 12  décembre 2024 relatif à 
l’organisation de la formation initiale dispensée au 
sein des instituts régionaux d’administration.

JO n° 297 du 17 décembre 2024

Culture
Texte n°  5 Arrêté du 28  novembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 26 avril 2021 portant habilitation en qualité 
d’opérateur d’archéologie préventive du service 
archéologie du Val-de-Marne.

Texte n°  6 Arrêté du 2  décembre 2024 portant 
modification de l’arrêté du 19 juin 2020 modifié portant 
habilitation en qualité d’opérateur d’archéologie 
préventive du service archéologique de la ville 
d’Autun.
Texte n°  31 Arrêté du 1er  décembre 2024 portant 
nomination du directeur du musée national des 
châteaux de Versailles et de Trianon (M.  Laurent 
Salomé).

Budget et comptes publics
Texte n°  27 Arrêté du 16  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits d’attributions de produits (pour 
la culture : Patrimoines et Soutien aux politiques du 
ministère de la Culture).
Texte n°  28 Arrêté du 16  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits de fonds de concours (pour la 
culture : Patrimoines et Transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture).

Conventions collectives
Texte n°  46 Arrêté du 9  décembre 2024 portant 
extension d’un accord conclu dans le cadre de la 
convention collective nationale des cadres et agents de 
maîtrise de la distribution cinématographique (n° 892).
Texte n° 52 Avis relatif à l’extension d’un avenant à 
la convention collective nationale de l’exploitation 
cinématographique.

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n° 65 Décision n° 2024-1165 du 11 décembre 
2024 fixant le calendrier de diffusion des émissions 
attribuées aux formations politiques représentées 
par un groupe dans l’une ou l’autre des assemblées 
du Parlement et aux organisations syndicales et 
professionnelles représentatives à l’échelle nationale 
pour l’année 2025.

JO n° 298 du 18 décembre 2024

Culture
Texte n°  9 Décret n°  2024-1181 du 16  décembre 
2024 relatif à la procédure d’habilitation des agents 
de l’Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique et portant application 
des articles 6-8, 10-1 et 11 de la loi n° 2004-575 du 
21 juin 2004.
Texte n°  10 Arrêté du 2  décembre 2024 portant 
agrément en qualité d’opérateur d’archéologie 
préventive de la société ANTEA-Archéologie.
Texte n°  11 Arrêté du 4  décembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 17 septembre 2003 attribuant l’appellation 
« musée de France » en application des dispositions 
de l’article 18-ii de la loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002.
Texte n°  12 Arrêté du 4  décembre 2024 portant 
transfert de propriété d’un bien des collections 
nationales au profit d’une collectivité territoriale en 
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application des dispositions de l’article L. 451-9 du 
Code du patrimoine (Gannat).
Texte n°  13 Arrêté du 4  décembre 2024 portant 
attribution du label Scène de musiques actuelles-
SMAC à la société coopérative d’intérêt collectif La 
Belle Électrique à Grenoble.
Texte n°  54 Arrêté du 10  décembre 2024 portant 
nomination au conseil  d’administration du 
Conservatoire national supérieur de musique et de 
danse de Lyon (Mmes Blandine Courel, Emmanuelle 
Durand-Baumgartner, MM.  Pascal Ray et Cédric 
Andrieux).
Texte n°  55 Arrêté du 11  décembre 2024 portant 
nomination au conseil  d’administration du 
Conservatoire national supérieur de musique et 
de danse de Paris (M.  Benoit Girault, Mme  Brigitte 
Lefevre, MM. Olivier Mantei et Matthieu Rietzler).
Texte n°  56 Arrêté du 13  décembre 2024 portant 
nomination au Haut Conseil des musées de France 
(M.  Gildas Illien, Mmes  Pascale Heurtel et Camille 
Broucke).

Conventions collectives
Texte n°  80 Arrêté du 13  décembre 2024 portant 
extension d’un accord conclu dans le cadre de la 
convention collective nationale des métiers de 
l’éducation, de la culture, des loisirs et de l’animation 
agissant pour l’utilité sociale et environnementale, au 
service des territoires (ÉCLAT) (n° 1518).

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n° 103 Avis n° 2024-11 du 27 novembre 2024 
sur le projet de décret pris pour l’application des 
articles 6-8, 10-1 et 11 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 
2004 pour la confiance dans l’économie numérique et 
relatif aux modalités d’identification et de blocage des 
services permettant à des mineurs d’avoir accès à un 
contenu pornographique et des services contrevenant 
à l’interdiction de diffusion de contenus provenant de 
personnes visées par des sanctions européennes.

JO n° 299 du 19 décembre 2024

Économie, finances et industrie
Texte n° 19 Arrêté du 17 décembre 2024 relatif à la 
fixation du taux de l’intérêt légal.

Culture
Texte n°  67 Arrêté du 16  décembre 2024 portant 
nomination de la directrice de l’École nationale 
supérieure d’architecture de Marseille (Mme Anne 
Bourgon).

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n° 100 Décision n° 2024-1166 du 11 décembre 
2024 portant nomination d’une personnalité 

indépendante au conseil d’administration de la société 
France Télévisions (M. Alexandre de Palmas).

Avis de concours et de vacance d’emplois
Texte n° 118 Avis de vacance d’un emploi de chef de 
service (chef du service du numérique au secrétariat 
général du ministère de la Culture).

JO n° 301 du 20 décembre 2024

Budget et comptes publics
Texte n°  30 Arrêté du 18  décembre 2024 pris en 
application de l’article 90 de la loi n° 2017-1775 du 
28 décembre 2017 de finances rectificatives pour 2017 
(Fondation du patrimoine).
Texte n°  31 Arrêté du 18  décembre 2024 pris en 
application de l’article 90 de la loi n° 2017-1775 du 
28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 
(Fondation du patrimoine).

Premier ministre
Texte n° 32 Arrêté du 17 décembre 2024 fixant la liste 
d’aptitude à l’emploi d’administrateur de l’État établie 
au titre de l’année 2024.

JO n° 302 du 21 décembre 2024
Texte n° 1 Loi n° 2024-1188 du 20 décembre 2024 
spéciale prévue par l’article 45 de la loi organique du 
1er août 2001 relative aux lois de finances.

Culture
Texte n° 9 Délibération n° 2024/CA/37 du 5 décembre 
2024 modifiant le règlement général des aides 
financières du Centre national du cinéma et de 
l’image animée et aménageant les aides financières 
à la production et à la préparation des œuvres 
audiovisuelles.

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n° 74 Décision n° 2024-1213 du 18 décembre 
2024 prenant acte de la désignation du membre qui 
exerce la mission mentionnée aux articles L. 331-19 
à L.  331-24 du Code de la propriété intellectuelle 
(Mme Laurence Pécaut-Rivolier).
Texte n° 75 Décision n° 2024-1214 du 18 décembre 2024 
portant nomination d’une personnalité indépendante au 
conseil d’administration de la société France Médias 
Monde (M. Didier Fusillier).
Texte n° 76 Décision n° 2024-1215 du 18 décembre 2024 
portant nomination d’une personnalité indépendante au 
conseil d’administration de la société France Médias 
Monde (Mme Laurence Franceschini).

JO n° 303 du 22 décembre 2024

Culture
Texte n°  7 Arrêté du 16  décembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 19 novembre 2021 relatif à la tarification et 
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aux modalités de publication des annonces judiciaires 
et légales.

Enseignement supérieur et recherche
Texte n° 29 Décret n° 2024-1197 du 21 décembre 2024 
portant adaptation de divers textes suite à la modification 
du régime financier des établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel (dont : 
École nationale supérieure des arts et techniques du 
théâtre et École nationale supérieure Louis-Lumière).

JO n° 304 du 24 décembre 2024
Texte n° 1 Décret du 23 décembre 2024 relatif à la 
composition du Gouvernement.

Premier ministre
Texte n° 2 Décret n° 2024-1199 du 23 décembre 2024 
modifiant le décret n° 2024-892 du 23 septembre 2024 
relatif à la composition des cabinets ministériels.

Fonction publique, simplification et transformation de 
l’action publique

Texte n° 35 Décret n° 2024-1207 du 23 décembre 2024 
modifiant le décret n° 2020-530 du 5 mai 2020 fixant 
pour une période limitée les modalités de titularisation 
dans un corps ou cadre d’emplois de la fonction publique 
des bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés à l’issue d’un contrat d’apprentissage.

Budget et comptes publics
Texte n°  39 Arrêté du 23  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits d’attributions de produits (pour 
la culture : Patrimoines et Soutien aux politiques du 
ministère de la Culture).
Texte n°  40 Arrêté du 23  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits de fonds de concours (pour la 
culture : Transmission des savoirs et démocratisation 
de la culture).

Conventions collectives
Texte n°  90 Arrêté du 13  décembre 2024 portant 
extension d’un avenant à la convention collective 
nationale de la branche télédiffusion (n° 3241).

JO n° 305 du 26 décembre 2024

Europe et affaires étrangères
Texte n° 32 Arrêté du 20 décembre 2024 fixant par pays 
et par groupe les taux de l’indemnité d’expatriation, de 
l’indemnité géographique et de fonctions spécifiques, 
de l’indemnité de résidence à l’étranger et de 
l’indemnité supplémentaire.

Conventions collectives
Texte n°  131 Arrêté du 19  décembre 2024 portant 
extension d’une annexe conclue dans le cadre de 
la convention collective nationale de la bijouterie 
joaillerie orfèvrerie horlogerie (n° 3251).

Centre national de la fonction publique territoriale
Texte n°  153 Arrêté du 17  décembre 2024 portant 
ouverture de concours (un concours externe et un 
concours interne) pour le recrutement des conservateurs 
territoriaux de bibliothèques (session 2025).

Avis de concours et de vacance d’emplois
Texte n° 160 Avis de vacance de l’emploi de directeur 
délégué chargé des ressources humaines de la 
Bibliothèque nationale de France.

JO n° 306 du 27 décembre 2024

Culture
Texte n°  33 Arrêté du 23  décembre 2024 portant 
nomination au comité d’administration de la Comédie-
Française (Mmes Clotilde De Baysed, Elsa Lepoivre, 
MM. Laurent Stocker et Julien Frison).

JO n° 307 du 28 décembre 2024

Culture
Texte n°  14 Arrêté du 17  décembre 2024 portant 
transfert de propriété de biens des collections 
nationales au profit d’une collectivité territoriale, en 
application des dispositions des articles L. 125-1 et 
L. 451-8 du Code du patrimoine (Saumur).
Texte n°  15 Arrêté du 24  décembre 2024 portant 
délégation de signature (bureau du cabinet).
Texte n°  16 Arrêté du 24  décembre 2024 portant 
délégation de signature (cabinet).
Texte n°  47 Arrêté du 24  décembre 2024 portant 
nomination au cabinet de la ministre de la Culture 
(MM.  Gaëtan Bruel, Romain Pagès, Mme  Delphine 
Christophe et M. Emmanuel Baffour).

Action publique, fonction publique et simplification
Texte n°  53 Arrêté du 17  décembre 2024 portant 
attribution de bourses à des stagiaires du cycle 
préparatoire au troisième concours d’entrée à l’Institut 
national du service public.

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n° 59 Décision n° 2024-1226 du 18 décembre 
2024 modifiant les noms des services de radio locaux 
de la société nationale de programme Radio France.
Texte n°  60 Délibération du 18  décembre 2024 
modifiant la liste des paramètres RDS autorisés (Radio 
France).

JO n° 308 du 29 décembre 2024

Éducation nationale, enseignement supérieur et 
recherche

Texte n°  1 Arrêté du 9  décembre 2024 relatif aux 
seuils de soutenabilité budgétaire de l’Institut national 
d’histoire de l’art.
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Économie, finances et souveraineté industrielle et 
numérique

Texte n° 26 Décret n° 2024-1217 du 28 décembre 2024 
relatif au seuil de dispense de publicité et de mise en 
concurrence préalables pour les marchés de travaux.

Culture
Texte n°  45 Décret n°  2024-1219 du 27  décembre 
2024 portant création de l’établissement public 
Mobilier national - Musée national de céramique - 
Musée national Adrien Dubouché - Manufactures 
nationales de Sèvres, des Gobelins, de Beauvais et de 
la Savonnerie - Atelier de recherche et de création - 
Ateliers de dentelles d’Alençon et du Puy-en-Velay.
Texte n° 46 Arrêté du 20 décembre 2024 portant fixation 
du taux de la redevance d’archéologie préventive.

Action publique, fonction publique et simplification
Texte n° 77 Décret n° 2024-1222 du 27 décembre 2024 
relatif aux conditions d’octroi et de renouvellement de 
la disponibilité pour raisons de santé des fonctionnaires 
civils de l’État.

JO n° 309 du 31 décembre 2024

Économie, finances et souveraineté industrielle et 
numérique

Texte n° 67 Décret n° 2024-1251 du 30 décembre 2024 
portant diverses mesures de simplification du droit de 
la commande publique.
Texte n° 69 Décret n° 2024-1253 du 30 décembre 2024 
portant répartition des crédits relatifs aux services votés pour 
2025 (pour la culture : Création, Patrimoines, Soutien aux 
politiques du ministère de la Culture et Transmission des 
savoirs et démocratisation de la culture ; pour les Médias, 
livre et industries culturelles : Presse et médias et Livre 
et industries culturelles ; pour l’avances à l’audiovisuel 
public : France Télévisions, ARTE France, Radio France, 
France Médias Monde, Institut national de l’audiovisuel, 
TV5 Monde et Programme de transformation).
Texte n° 96 Arrêté du 30 décembre 2024 relatif à la 
gestion budgétaire pendant la période de mise en œuvre 
de la loi n° 2024-1188 du 20 décembre 2024 spéciale 
prévue par l’article 45 de la loi organique du 1er août 
2001 relative aux lois de finances.
Texte n° 98 Arrêté du 30 décembre 2024 portant ouverture 
de crédits d’attributions de produits (pour la culture  : 
Soutien aux politiques du ministère de la Culture).
Texte n°  99 Arrêté du 30  décembre 2024 portant 
ouverture de crédits de fonds de concours (pour la 
culture : Patrimoines).

Culture
Texte n° 105 Décret n° 2024-1255 du 30 décembre 
2024 portant application de l’article  9-1 de la loi 

n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique (ARCOM).
Texte n° 106 Arrêté du 13 décembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 28 juin 2011 fixant la liste et la localisation 
des emplois de chef de mission du ministère de la 
Culture et de la Communication.
Texte n° 107 Arrêté du 23 décembre 2024 modifiant 
l’arrêté du 21 décembre 2021 fixant pour le corps des 
conservateurs du patrimoine la liste des fonctions 
mentionnées à l’article 24-1 du décret n° 2013-788 
du 23 août 2013 portant statut particulier du corps des 
conservateurs du patrimoine.
Texte n°  202 Arrêté du 27  décembre 2024 portant 
nomination au cabinet de la ministre de la Culture 
(Mme Emmanuelle Dauvergne et M. Maxence Forquès).

Action publique, fonction publique et simplification
Texte n° 166 Décret n° 2024-1263 du 30 décembre 
2024 relatif aux conditions requises pour l’accès au 
temps partiel de certains agents de la fonction publique.

Premier ministre
Texte n°  178 Arrêté du 27  décembre 2024 portant 
nomination pour la voie générale de la présidente et 
des membres du jury du troisième concours d’entrée 
à l’Institut national du service public de 2025.
Texte n°  179 Arrêté du 27  décembre 2024 portant 
nomination pour la voie générale de la présidente 
et des membres du jury du concours externe spécial 
« docteurs » d’entrée à l’Institut national du service 
public de 2025.
Texte n°  180 Arrêté du 27  décembre 2024 portant 
nomination pour la voie générale de la présidente et des 
membres du jury du concours externe et du deuxième 
concours externe d’entrée à l’Institut national du 
service public de 2025.
Texte n°  181 Arrêté du 27  décembre 2024 portant 
nomination pour la voie générale de la présidente et 
des membres du jury du concours interne d’entrée à 
l’Institut national du service public de 2025.
Texte n°  182 Arrêté du 30  décembre 2024 portant 
nomination des élèves de la promotion 2025-2027 A 
de l’Institut national du service public.

Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique

Texte n° 215 Avis n° 2024-12 du 27 novembre 2024 
de l’Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique sur le projet de décret pris 
pour l’application de l’article 51 de la loi n° 2024-449 
du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l’espace 
numérique et relatif aux modalités d’application des 
pouvoirs d’enquête de l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique.
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ASSEMBLÉE NATIONALE

JO AN du 3 décembre 2024
-  Mme  Christine Arrighi sur la rémunération des 
enseignants contractuels des écoles nationales 
supérieures d’architecture (ENSA).
(Question n° 316-08.10.2024).
- Mme Marie-France Lorho sur le coût du remplacement 
des vitraux de Notre-Dame.
(Question n° 961-15.10.2024).
- M. Yannick Monnet sur l’état de la législation au sujet 
des droits SACEM dont sont redevables les loueurs 
d’hébergements touristiques.
(Question n° 1331-22.10.2024).

JO AN du 10 décembre 2024
- M. Alexis Corbière sur les revendications des salariés 
d’Ubisoft sur le télétravail et sur les salaires.
(Question n° 1596 -29.10.2024).

SÉNAT

JO S du 5 décembre 2024
-  Mme  Monique de Marco sur les difficultés de la 
presse quotidienne régionale face à la transformation 
du secteur de l’information.
(Question n° 713-03.10.2024).
- Mme Audrey Bélim sur la situation de la presse écrite 
réunionnaise.
(Question n° 740-03.10.2024).
-  Mme  Colombe Brossel sur l’ubérisation de la 
profession des guides interprètes et conférenciers.
(Question n° 1767-17.10.2024).

JO S du 12 décembre 2024
-  M.  Serge Mérillou sur les difficultés financières 
des conseils d’architecture, d’urbanisme et de 
l’environnement (question transmise).
(Question n° 450-03.10.2024).

Réponses aux questions écrites parlementaires
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Liste des étudiants ayant obtenu le diplôme d’État d’architecte conférant le grade de master (Lot 24U).

Juin 2023
28 juin 2023	 Mme ROUSSEAU Andrea	 ENSA-Paris-Est

Juillet 2023
1er juillet 2023	 M. DANDINE Camille	 ENSA-Marseille
1er juillet 2023	 M. SIAHI-MIANDOAB Kevin	 ENSA-Marseille
1er juillet 2023	 M. MC CORLEY Liam	 ENSA-Marseille

Octobre 2023
1er octobre 2023	 Mme BIANCHINI Calista	 ENSA-Marseille

Novembre 2023
18 novembre 2023	 Mme CHAMPENOIS Salomé	 ENSA-Paris-La Villette

Février 2024
12 février 2024	 M. AMOROS Yves	 ENSA-Nantes

Mars 2024
1er mars 2024	 M. HOULIS Batiste	 ENSA-Marseille

Juin 2024
24 juin 2024	 Mme MOUTON Sati	 ENSA-Marseille
24 juin 2024	 Mme PODCZASI Anna (ép. PODCZASI-PEYRAUD)	 ENSA-Marseille
24 juin 2024	 Mme TERRIER Aurélie	 ENSA-Marseille
26 juin 2024	 Mme BOUILLOT Sylviane	 ENSA-Marseille
26 juin 2024	 M. CHAUVIN Antoine	 ENSA-Paris-Est
26 juin 2024	 M. KLARÈS Pierre	 ENSA-Marseille

Juillet 2024
1er juillet 2024	 Mme ABIDI Ghofrane	 ENSA-Marseille
1er juillet 2024	 Mme BOREL Emelyne	 ENSA-Marseille
1er juillet 2024	 M. DUBOIS Corentin	 ENSA-Marseille
1er juillet 2024	 Mme DURAN Alice	 ENSA-Marseille
1er juillet 2024	 Mme FELIX Cynthia	 ENSA-Marseille
1er juillet 2024	 M. LUIS Florent	 ENSA-Marseille
3 juillet 2024	 Mme CHABBAR Maha	 ENSAP-Bordeaux
11 juillet 2024	 M. FAGALDE William	 ENSA-Montpellier
11 juillet 2024	 Mme MESSINA Anaïs	 ENSA-Montpellier
11 juillet 2024	 Mme SOUQUE Laïs	 ENSA-Montpellier
11 juillet 2024	 M. TOUSSAINT Gaspard	 ENSA-Montpellier
11 juillet 2024	 M. DA CRUZ CARRASCO Mario	 ENSA-Montpellier
15 juillet 2024	 M. HAIS Cyril	 ENSA-Clermont-Ferrand
17 juillet 2024	 Mme ALAUX Solène	 ENSA-Clermont-Ferrand

Août 2024
1er août 2024	 Mme HAN Caroline	 ENSA-Marseille
1er août 2024	 Mme HONDIER Lisa	 ENSA-Marseille

Septembre 2024
2 septembre 2024	 M. GRÉGOIRE Maxime	 ENSA-Marseille
4 septembre 2024	 M. AMBARD Grégory	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme BASTARD-BOIS Alexia	 ENSA-Lyon
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4 septembre 2024	 M. BEAUVAIS Thomas	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme BERTRAND Laure	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme BESSON Elisa	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme BONIFACI Julia	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme BOUVARD--VIGNAUD Yaëlle	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme CHATELARD Alice	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme CUNIN Clara	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme DERMINON Léa	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme FOURNIER Alice	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme GANET Sarah	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme GUERNANE Sakina	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme GUEUTAL Lise	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme HIDOUCHE Sofia	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme KOUADRI-BOUDJELTHIA Zohra	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme LABARRE Juliette	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 M. LE BRETTON Louis	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme LENGLIN Diane	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 M. LONGEON Arthur	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme MARIOTTE Ambre	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 M. MOUDDEN Arno	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 M. ONOFRE Yannis	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme PERRIAU DECHANCIAUX Chloé	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme PERUTIN Lou-Anna	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme PETIT Aude	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme PETIT Lucie	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme RADINI Mila	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme SCHWARTZ Amélie	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme SIBONI Emma	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 M. VIGLINO David	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 M. WATTEL Emilio	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme ZAREI Diba	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme ZIMMERMANN Marie	 ENSA-Lyon
4 septembre 2024	 Mme EL KHANJI Jennifer	 ENSA-Lyon
6 septembre 2024	 M. BESSALEM Hugo	 ENSA-Montpellier
6 septembre 2024	 Mme CAUCHOIS Carla	 ENSA-Montpellier
6 septembre 2024	 Mme DADI Soukaina	 ENSAP-Lille
6 septembre 2024	 M. JULIA Diego	 ENSA-Montpellier
6 septembre 2024	 Mme MICHEL Margaux	 ENSA-Montpellier
6 septembre 2024	 Mme MUNOZ Justine	 ENSA-Montpellier
6 septembre 2024	 Mme POLLAK Ilana	 ENSA-Montpellier
6 septembre 2024	 Mme POYET Shana	 ENSA-Montpellier
6 septembre 2024	 Mme PRADON Ambre	 ENSA-Montpellier
10 septembre 2024	 Mme BIBET--CIRES Amandine	 ENSA-Toulouse
10 septembre 2024	 Mme CHENAIS Zoé	 ENSA-Toulouse
11 septembre 2024	 M. BESCHIR Emile	 ENSA-Montpellier
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Liste des architectes diplômés d’État ayant obtenu l’habilitation à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en 
leur nom propre (Lot 24V).

Juillet 2024
1er juillet 2024	 M. BEROUD Pierre-Antoine	 ENSA-Lyon
1er juillet 2024	 M. FARGIER Jonathan	 ENSA-Lyon
2 juillet 2024	 M. ASSOUD Omar	 ENSA-Lyon
2 juillet 2024	 Mme GOY Estelle	 ENSA-Lyon
3 juillet 2024	 Mme CABO Léa	 ENSA-Lyon
4 juillet 2024	 Mme ROUX Sandrine	 ENSA-Lyon

Septembre 2024
2 septembre 2024	 M. BERGES Thibaut	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. BERGUA Antoine	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme BLED Anne-Claire	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme CHAUMONT Camille	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme CÉVÈNES Amandine	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. EL-KHOLFI Youssef	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme FORGUES Aurélie	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme GINDRE Clémence	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. GRANDE Rémi	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. HARMEL Jacques	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. JANKOO Shane	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme LE BLEVEC Anna	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme LEFEBVRE Noémie	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. LORNOIS Ewan	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. NATIQ Anass	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme NICOLAS Julie	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme PINOT Margot	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. PRADEL Anthony	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 M. SERFS Pierre	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme TRAN THIEN Thuy Lan	 ENSA-Toulouse
2 septembre 2024	 Mme DE LA BORIE DE LA BATUT Chloé	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 M. BOULOUMIE Clément	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 M. BRUYAT Julien	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme CHARPENTIER Arturane	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 M. COMBES Paul	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme ETCHELECU Mathilde	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme FORNIER DE LACHAUX Maylis	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme GUERINEAU Chloé	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 M. JOLY Antoine	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 M. KANYO DUTRA Lucas	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme LACASSAGNE Marie	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 M. LAFONT Félix	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme LORENZANA CASTRO Tessa	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme MARCAIS Charlotte	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme MAUREL Pauline	 ENSA-Toulouse
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3 septembre 2024	 Mme POTTIER Peggy-Marie	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme PTAK Martyna	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme RICQ Juliette	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme ROUCAYROL Anaïs	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 M. SENTENAC Roman	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme TUCOO Marina	 ENSA-Toulouse
3 septembre 2024	 Mme DO AMARAL RESENDE SOUSA Luisa	 ENSA-Toulouse
16 septembre 2024	 Mme AKDIM Rim	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 Mme BARBECOT Kate	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 Mme BAYON DE NOYER Guénola	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 M. BOUKADOUM Arslane	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 M. FAUCON Lucien	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 M. LABORIA Antoine	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 M. LE BARS Léo	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 Mme LEFRANC Sixtine	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 M. REVON Mattéo	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 M. SABLOT Eric	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 M. TALBOT Maxens	 ENSA-Paris-Belleville
16 septembre 2024	 M. TOUSSAINT Thibault	 ENSA-Paris-Belleville

Liste des étudiants ayant obtenu le diplôme d’État d’architecte conférant le grade de master (Lot 24AE).

Septembre 2017
30 septembre 2017	 M. PETIAU Gregoire	 ENSA-Nancy

Septembre 2018
30 septembre 2018	 Mme RINCK Epiphanie	 ENSA-Nancy

Juillet 2019
8 juillet 2019	 Mme SIMONNET Mathilde	 ENSA-Nantes

Septembre 2020
30 septembre 2020	 M. DEVIENNE Lucas	 ENSA-Paris-La Villette

Juillet 2021
6 juillet 2021	 Mme HAVARD Gaetane	 ENSA-Paris-La Villette
7 juillet 2021	 Mme KNOPLIOCH Jeanne	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2021	 Mme GOIRAN Lou	 ENSA-Paris-La Villette
15 juillet 2021	 M. CARRETIE Xavier	 ENSA-Paris-La Villette

Septembre 2021
27 septembre 2021	 Mme MC NALLY Kelly	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2021	 Mme AHED-MESSAOUD Saïda (ép. MACALOU)	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2021	 M. BERTHAULT Kérian	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2021	 Mme DENIS Bertille	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2021	 Mme RIVAS Léana	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2021	 M. TITEUX Simon	 ENSA-Paris-La Villette

Octobre 2021
26 octobre 2021	 Mme FRUCTUS Céline	 ENSA-Paris-La Villette
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Décembre 2021
17 décembre 2021	 Mme FACCHINETTI Marjorie	 ENSA-Paris-La Villette

Février 2022
14 février 2022	 M. BLAIN Bastien	 ENSA-Nantes

Avril 2022
12 avril 2022	 M. ROBERT Briac	 ENSA-Paris-La Villette
19 avril 2022	 M. RICOU Hugo	 ENSA-Paris-La Villette

Juillet 2022
5 juillet 2022	 M. CAYLA François	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 Mme CHILLET Louise	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 M. DRIOUCHE Abdelatif	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 Mme LALLEMAND Léa	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 Mme MEBOBALY Umme-Hani	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 Mme MEKKIOU Inès	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 Mme POTIN Amandine	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 Mme PRIEUR Margaux	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 Mme VÉLIA Emilie	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2022	 Mme ZEMMOUR Melissa	 ENSA-Paris-La Villette
7 juillet 2022	 Mme BIZARD Pauline	 ENSA-Paris-La Villette
7 juillet 2022	 Mme MAGLOIRE Camille	 ENSA-Paris-La Villette
7 juillet 2022	 M. MAQUET Rémi	 ENSA-Paris-La Villette
7 juillet 2022	 Mme NANGA Romana Meronça	 ENSA-Paris-La Villette
7 juillet 2022	 Mme ROLLAND Selma	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2022	 M. VARAJÃO VIEIRA David	 ENSA-Nantes
12 juillet 2022	 Mme DIEBOLD Louise	 ENSA-Paris-La Villette
12 juillet 2022	 M. GENIN Gauthier	 ENSA-Paris-La Villette
19 juillet 2022	 Mme LIÉVAUX Lou-Salomé	 ENSA-Paris-La Villette
20 juillet 2022	 M. CARTEROT Louis	 ENSA-Paris-La Villette
21 juillet 2022	 Mme DIALLO Méta	 ENSA-Paris-La Villette

Août 2022
31 août 2022	 Mme YVON Maud	 ENSA-Paris-La Villette

Septembre 2022
6 septembre 2022	 Mme GUEYDIER Claire	 ENSA-Paris-La Villette
16 septembre 2022	 Mme CHAKHTAKHTINSKY Emily	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 M. BEZON Alexis	 ENSA-Nancy
30 septembre 2022	 M. BOUZIANE Mohamed Houssem	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 Mme CARDENAS RONDON Yanela	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 Mme CHAMBRIER Alexandra	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 Mme CYRINO PERALVA DIAS Mariana	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 M. FIGUET Léo	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 Mme GADIOU Annaig	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 Mme LALLOUCHE Iness	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 Mme MEERSON Anna	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 Mme MOMBAZET Agathe	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 M. MOROSOFF Thibaut	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2022	 M. SERVAIS-PICORD Baptiste	 ENSA-Paris-La Villette



Bulletin officiel  354

191

Novembre 2022
2 novembre 2022	 Mme ROME Audrey	 ENSA-Paris-La Villette

Décembre 2022
16 décembre 2022	 Mme KETITA Lyna Hanane	 ENSA-Paris-La Villette

Janvier 2023
9 janvier 2023	 M. ALMARAZ VILLEDA Pedro Damian	 ENSA-Paris-La Villette
19 janvier 2023	 M. MOLIERE Charles	 ENSA-Paris-La Villette
24 janvier 2023	 Mme ANANDAPPANE Emilie	 ENSA-Paris-La Villette
26 janvier 2023	 Mme LEGER Caroline	 ENSA-Paris-La Villette
31 janvier 2023	 Mme ABDERRAZAK ALAOUI Ines	 ENSA-Paris-La Villette

Février 2023
13 février 2023	 Mme BHUGALOO Jasrah Bibi Nuhaa	 ENSA-Nantes
13 février 2023	 M. SHIBNAUTH Khoush Aashish Nath	 ENSA-Nantes
13 février 2023	 M. SOLA VEERAMUNDAN Iven	 ENSA-Nantes
17 février 2023	 Mme CAU Clementine	 ENSA-Paris-La Villette
21 février 2023	 Mme KLEIN Sarah	 ENSA-Paris-La Villette
28 février 2023	 Mme BRIENNE Adélaïde	 ENSA-Paris-La Villette
28 février 2023	 Mme DELAPLACE COLUMELLI Juliette	 ENSA-Paris-La Villette
28 février 2023	 M. LTAÏEF Haîfa	 ENSA-Paris-La Villette
28 février 2023	 M. MEON Alexandre	 ENSA-Paris-La Villette

Mars 2023
13 mars 2023	 Mme ELISSALDE Rébéca	 ENSA-Paris-La Villette

Avril 2023
7 avril 2023	 Mme ARMENGAUD Mathilde	 ENSA-Paris-La Villette

Mai 2023
18 mai 2023	 Mme WILLIAMS Lou	 ENSA-Paris-La Villette
23 mai 2023	 Mme OUMEHDI Kenza	 ENSA-Paris-La Villette

Juin 2023
7 juin 2023	 M. LOPES Franck	 ENSA-Paris-La Villette
22 juin 2023	 Mme MARIETTE Laure	 ENSA-Paris-La Villette

Juillet 2023
1er juillet 2023	 M. GIORDANO Rémy	 ENSA-Marseille
4 juillet 2023	 M. CHARRAT Louis	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2023	 M. DRILLOT Emile	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2023	 M. GALOPIN Hugo	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2023	 Mme JAY Apolline	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2023	 M. LAGATIE Augustin	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2023	 Mme PITOU Adele	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2023	 M. RAUCH Antoine	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2023	 Mme EL AYADI Inès	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2023	 Mme EL OUFIR Lina	 ENSA-Paris-La Villette
5 juillet 2023	 M. PREVOST Nicolas	 ENSA-Paris-La Villette
6 juillet 2023	 Mme BEKHIT Lisa	 ENSA-Paris-La Villette
6 juillet 2023	 Mme DACHEUX Laurine	 ENSA-Paris-La Villette
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6 juillet 2023	 M. DECHAMBRE Killian	 ENSA-Paris-La Villette
6 juillet 2023	 M. KHOUEIRY Anthony	 ENSA-Paris-La Villette
6 juillet 2023	 Mme LE GLOANNEC Justine	 ENSA-Paris-La Villette
6 juillet 2023	 Mme NANTIER Annabelle	 ENSA-Paris-La Villette
6 juillet 2023	 M. RIALLAND Simon	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2023	 Mme BOLSANE Aline Zenaba Koumbo	 ENSA-Nantes
10 juillet 2023	 M. BOODHUN Muhammad Yusuf Owaish Aladeen	 ENSA-Nantes
10 juillet 2023	 M. FINE Richard Adrien Alvarq	 ENSA-Nantes
10 juillet 2023	 M. GONCALVES Olabissi Olafemi Yannick	 ENSA-Nantes
10 juillet 2023	 Mme GRILLET Maelle	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2023	 M. NDIAYE Babacar	 ENSA-Nantes
13 juillet 2023	 Mme CHOI Jihee	 ENSA-Paris-La Villette
13 juillet 2023	 Mme RITTER Juliette	 ENSA-Paris-La Villette
18 juillet 2023	 M. PELOUR Robin	 ENSA-Paris-La Villette
19 juillet 2023	 Mme POLLET Camille	 ENSA-Paris-La Villette
25 juillet 2023	 Mme BONED Carla	 ENSA-Paris-La Villette

Août 2023
17 août 2023	 Mme EL KHOURY Joelle	 ENSA-Paris-La Villette
30 août 2023	 M. ANGULO PIZZARELLO Luis Francisco	 ENSA-Paris-La Villette
30 août 2023	 Mme CAMAIL Annabelle	 ENSA-Paris-La Villette

Septembre 2023
1er septembre 2023	 M. BOULLE Michaël	 ENSA-Paris-La Villette
5 septembre 2023	 Mme LIU Yi Wen	 ENSA-Paris-La Villette
11 septembre 2023	 Mme PAGE Joséphine	 ENSA-Paris-La Villette
11 septembre 2023	 Mme ROUSIER Caroline	 ENSA-Paris-La Villette
13 septembre 2023	 Mme MORAND Ninon	 ENSA-Paris-La Villette
18 septembre 2023	 Mme GENTIL Marion	 ENSA-Paris-La Villette
18 septembre 2023	 Mme GEOFFROY Valentine	 ENSA-Paris-La Villette
21 septembre 2023	 Mme BOURGUIGNON Axelle	 ENSA-Paris-La Villette
24 septembre 2023	 Mme TIFRANI Melissa	 ENSA-Paris-La Villette
25 septembre 2023	 M. SALINAS NOLASCO José Pablo	 ENSA-Paris-La Villette
25 septembre 2023	 M. THOMAS Nathanaël	 ENSA-Paris-La Villette
27 septembre 2023	 Mme KIM Jihye	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. ACEVEDO PAREDES Sebastian Eduardo	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme BENSELLAM Rawane	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. BERRHOUT Othmane	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme CEBOTARI Victoria	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme CHARBAUX Manelle	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. CHAVREEMOOTOO Hansley	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. CHENIK Zahir Sid-Ali	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme DOLIGEZ Lucie	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme FARHAT Ghita	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme FRESSE Valentine	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme FROGER Nell	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme GANGLOFF Flore	 ENSA-Paris-La Villette
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30 septembre 2023	 Mme GIRARDI Noémie	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. GOUALIER Robin	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme GUIGNARD Elise	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. HAMDADA Sami Mansour	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme HEBERT Zoé	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. HENRY Alexandre	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme KIM Miji	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme KIM Yeji	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme KORGANOW Agathe	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme LECLERC Camille	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. MARTIN Baptiste	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. PEZZOLI Giovanni	 ENSA-Nancy
30 septembre 2023	 Mme RAKOTOMAHEFASOA Antsa	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. RAZAFINDRALAMBO Rado Manantena	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme VILLARD Dina	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme VUITTON Odessa	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme WU Emilie	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 M. ZITOUNI Mohamed	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2023	 Mme EL AMRAOUI Nada	 ENSA-Paris-La Villette

Octobre 2023
10 octobre 2023	 M. SYLLA Mohamed	 ENSA-Paris-La Villette
12 octobre 2023	 M. LOPEZ RODAS Daniel	 ENSA-Paris-La Villette

Novembre 2023
4 novembre 2023	 M. VIALLET Alexis	 ENSA-Paris-La Villette
17 novembre 2023	 Mme DELFORCE Maud	 ENSA-Paris-La Villette
23 novembre 2023	 Mme PAUCHET Emma	 ENSA-Paris-La Villette
28 novembre 2023	 M. MUSTEATA Ion	 ENSA-Paris-La Villette

Décembre 2023
5 décembre 2023	 Mme LACOSTE Aurore	 ENSA-Paris-La Villette
11 décembre 2023	 Mme BERTHIER Céleste	 ENSA-Paris-La Villette
18 décembre 2023	 Mme CANNEVAL Marie-Agnès	 ENSA-Paris-La Villette
18 décembre 2023	 Mme FLANDRE Axelle	 ENSA-Paris-La Villette
20 décembre 2023	 Mme BIMET Julie	 ENSA-Paris-La Villette
21 décembre 2023	 Mme MALIGNAC Alienor	 ENSA-Paris-La Villette
22 décembre 2023	 Mme CLOCHERET Solène	 ENSA-Paris-La Villette
31 décembre 2023	 M. LORTHIOIR Tom	 ENSA-Paris-La Villette

Janvier 2024
4 janvier 2024	 Mme BORRIONE Elvire	 ENSA-Paris-La Villette
9 janvier 2024	 Mme BILLY Emma	 ENSA-Paris-La Villette
10 janvier 2024	 Mme CHAIB Nawel	 ENSA-Paris-La Villette
12 janvier 2024	 Mme SCOTIGOR Ioana	 ENSA-Paris-La Villette
15 janvier 2024	 Mme ALBERT Camille	 ENSA-Paris-La Villette
15 janvier 2024	 Mme DUBOIS Laure	 ENSA-Paris-La Villette
17 janvier 2024	 M. AH-CHIAYE Thomas	 ENSA-Paris-La Villette
19 janvier 2024	 Mme PATOIS Lucille	 ENSA-Paris-La Villette



Bulletin officiel  354

194

19 janvier 2024	 Mme ZHANG Xiyuan	 ENSA-Paris-La Villette
25 janvier 2024	 M. JACOB Antoine	 ENSA-Paris-La Villette
30 janvier 2024	 M. DIBEH Joseph	 ENSA-Paris-La Villette
31 janvier 2024	 Mme LESAICHERRE Anaëlle	 ENSA-Paris-La Villette

Février 2024
2 février 2024	 Mme PAOLINO Martina	 ENSA-Paris-La Villette
12 février 2024	 Mme SAYED HOSSEN Habeebah Zainab	 ENSA-Nantes
15 février 2024	 Mme FUMEY Raphaelle	 ENSA-Paris-La Villette
21 février 2024	 Mme AMBLARD Giulia	 ENSA-Paris-La Villette
23 février 2024	 Mme METZINGER Chloé	 ENSA-Paris-La Villette
25 février 2024	 M. YVON Gabriel	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme AKOURI Jade	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 M. BIGOT Sacha	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme BOUCHAUDON Louise	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme BOUKERROU Celia	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme BURDET Clotilde	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme CROCHET Emma	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 M. LIZARRAGA ROMERO Luis Gerardo (ép. ROMERO)	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme MAJOU Hortense	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme MEDJATI Hanane Narimane	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme MENEGUZ Clara	 ENSA-Paris-La Villette
29 février 2024	 Mme PURMALE Liva	 ENSA-Paris-La Villette

Mars 2024
4 mars 2024	 Mme FERRERE Célia	 ENSA-Paris-La Villette

Avril 2024
30 avril 2024	 Mme ABALACHE Kenza	 ENSA-Paris-La Villette

Mai 2024
6 mai 2024	 Mme SIMO MODJO Carolle Iveou	 ENSA-Paris-La Villette
20 mai 2024	 Mme KUCUKSU Tülin	 ENSA-Paris-La Villette

Juin 2024
1er juin 2024	 M. TAHON Romain	 ENSA-Marseille
11 juin 2024	 M. BOURGADE Maxime	 ENSA-Normandie
12 juin 2024	 Mme HURTAUD Alicia	 ENSA-Normandie
23 juin 2024	 Mme PLAVIT Maria Roxana	 ENSA-Paris-La Villette
25 juin 2024	 Mme COURSEAUX Léa	 ENSA-Normandie
25 juin 2024	 Mme DELSAUT Clémence	 ENSA-Normandie
25 juin 2024	 M. DIOMANDE N’vassoikie	 ENSA-Normandie
25 juin 2024	 Mme MAYELA Ferdye	 ENSA-Normandie
25 juin 2024	 Mme MOREL Tyfanny	 ENSA-Normandie
25 juin 2024	 Mme RIBEIRO Joana	 ENSA-Clermont-Ferrand
26 juin 2024	 M. BRISÉ Virgil	 ENSA-Normandie
26 juin 2024	 Mme DUBOIS Marine	 ENSA-Normandie
26 juin 2024	 Mme GALLAIS Emeline	 ENSA-Normandie
26 juin 2024	 M. JUTTIER Romaric	 ENSA-Normandie
26 juin 2024	 M. NIEUWENSTEED Léo	 ENSA-Normandie
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26 juin 2024	 Mme RÉBILLON Manon	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 Mme AOUISSI Chaimaa	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 Mme BOULENGER Olga	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 Mme BRASSART Claire	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. CROUM Vincent	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. ECHARDOUR Aristide	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 Mme FREBOURG Camille	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 Mme GEORGET Odeline	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 Mme HENTGES Lisa	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. LEGAY Thomas	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. LEGER Benjamin	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. LOUISOR Pascal	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. PINCHON Jason	 ENSA-Paris-La Villette
27 juin 2024	 Mme PRETERRE Estelle	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. RENOUX Antoine	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. RODRIGUEZ Antonio	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. RONDARD Léo	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. ROUDEAU Jérémy	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 M. THUEUX Vincent	 ENSA-Normandie
27 juin 2024	 Mme TROLET Clotilde	 ENSA-Normandie
28 juin 2024	 Mme BOUALAM Sarah	 ENSA-Paris-La Villette
29 juin 2024	 M. SANCHEZ Tristan	 ENSA-Paris-La Villette
30 juin 2024	 Mme TRUONG Manon	 ENSA-Paris-La Villette

Juillet 2024
1er juillet 2024	 Mme DAOUD Emma	 ENSA-Paris-La Villette
1er juillet 2024	 Mme WYBIER Raphaelle	 ENSA-Paris-La Villette
4 juillet 2024	 Mme BERNICHTEIN Salomé	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 M. BURON Joseph	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 Mme DELANNOY Justine	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 Mme GASSIN Talia	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 M. GEREZ Matthieu	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 Mme GRANDHAIE Lucille	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 M. JAVELLE Amaury	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 Mme KRISCHER Anna	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 Mme RENIER Marie	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 M. SEVENO Pol	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 M. SPINNEWYN Félix	 ENSAP-Lille
4 juillet 2024	 M. ZINE Jawad	 ENSAP-Lille
8 juillet 2024	 Mme AGUILAR NOGUERA Carmen	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 M. AUBOIN Paul	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 M. BARNOUD Arthur	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme BARRAND Lea	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme BELMEKKI Salma	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme BEN YEDDER Syrine	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme BESOMBES Elodie	 ENSA-Paris-La Villette



Bulletin officiel  354

196

8 juillet 2024	 Mme BOURGES Andréa	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 M. BUHORAH Kurvish	 ENSA-Nantes
8 juillet 2024	 Mme CLERGET Ambre	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme DANZER Salome	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme DELORME Garance	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme DUBOUREAU Faustine	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 M. FARAUD Louis	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme FRISON-PLANCHETTE Helena	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme FUSILLIER Jade	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme HAGENKORT Auriane	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme IMBERT Mathilde	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 M. JOURDANT Victor	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 M. KAMP Simon	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme MEHANNA Elsa	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme MOULIN Flore	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme NOUZIERES Caroline	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 M. PETREMANT Quentin	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme QASSYM Camilia	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 M. ROYANNAIS Benoit	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme SANSONE Sylvaine	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme TOMBROFF Anna	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme VALISOA Fiononana	 ENSA-Nantes
8 juillet 2024	 Mme VANWORMHOUDT Lola	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme VEYRIERES Elsa	 ENSA-Paris-La Villette
8 juillet 2024	 Mme DE BRIANCON Aliette	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme ADAM Victoire	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme ASADOLLAHI DAMAVANDI Zahra	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme AVRIL Lucie	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. BARDOUT Tom	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. BOURELY Jacques	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme CASTRO Claudia	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme CREPIN Anaïs	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. DES GARETS Jean	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. DUDIEUZERE Mathis	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme FLAMBEAU Maëlle	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme FOUBLE Cloe	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. GUILLOIS Matthias	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme LATOUR Juliette	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme LE GUILCHER Melanie	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. LEPEUPLE Alexandre	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme MALET Ambre	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. MARTIN Matthieu	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme PEYRE Andréa	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. PLANQUAIS Victor	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme RICHARD Jade	 ENSA-Paris-La Villette
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9 juillet 2024	 Mme ROUGELIN-NIDAUD Zoe	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 Mme ROUZIER Raphaëlle	 ENSA-Paris-La Villette
9 juillet 2024	 M. THOMPSON Jeremy	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 M. BAGREAUX Marius	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme BENHALLAM Rania	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme EPINAT Cassandre	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme ESCOBAR GOMEZ Ana Maria	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme HAMON Ocyane	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme LAVALLEY Linnéa	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme LE BERRE Sophia	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme LE BESCOU Lea	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme LE MARTRET Fannie	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme MAKINA Sarra	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme MEDJAHED Yasmine	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme ROBERT Zoé	 ENSA-Paris-La Villette
10 juillet 2024	 Mme TRASSARD Pia	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2024	 M. BAUBY Gustave	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2024	 Mme DESJONQUERES Fanny	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2024	 Mme GIONNET Clara-Lou	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2024	 M. KIM Sungjin	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2024	 Mme OUBICHE Fella Hanaa	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2024	 Mme RHANI Imane	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2024	 M. SCHELLINGS Nathan	 ENSA-Paris-La Villette
11 juillet 2024	 M. YANG Yunfan	 ENSA-Paris-La Villette
12 juillet 2024	 Mme VAN SETERS Carla	 ENSA-Paris-La Villette
16 juillet 2024	 Mme BERRACHID Alia	 ENSA-Paris-La Villette
16 juillet 2024	 Mme CASAMIAN Emma	 ENSA-Paris-La Villette
16 juillet 2024	 Mme PIERROT Chloé	 ENSA-Paris-La Villette
16 juillet 2024	 M. SIMON Marceau	 ENSA-Paris-La Villette
19 juillet 2024	 M. PERLEMOINE Timothé	 ENSA-Paris-La Villette
23 juillet 2024	 Mme JAFFRE Lucie	 ENSA-Paris-La Villette
24 juillet 2024	 M. KALELI Utku	 ENSA-Paris-La Villette
24 juillet 2024	 M. SAMAH Amar	 ENSA-Paris-La Villette
24 juillet 2024	 Mme ZAHER Sara	 ENSA-Paris-La Villette
25 juillet 2024	 Mme CHEN Shane	 ENSA-Paris-La Villette
25 juillet 2024	 Mme GARCIA DIEZ María Julia	 ENSA-Paris-La Villette
25 juillet 2024	 Mme HEURTEL Adeline	 ENSA-Paris-La Villette
27 juillet 2024	 Mme EL BOURY Yasmina	 ENSA-Paris-La Villette
31 juillet 2024	 M. VIANT SAVIGNAC Gabriel	 ENSA-Paris-La Villette

Août 2024
6 août 2024	 Mme ULGER Elisa	 ENSA-Paris-La Villette
14 août 2024	 Mme MUNIER Fanny	 ENSA-Paris-La Villette
27 août 2024	 Mme MERCIER Graziella Marie	 ENSA-Paris-La Villette
27 août 2024	 M. VEAUX Matthieu	 ENSA-Paris-La Villette
28 août 2024	 Mme ROYER Helene	 ENSA-Paris-La Villette
29 août 2024	 Mme FREZET Morgane	 ENSA-Paris-La Villette
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Septembre 2024
1er septembre 2024	 Mme VIVET Marine	 ENSA-Marseille
2 septembre 2024	 M. FONTAINE Paul	 ENSA-Paris-La Villette
2 septembre 2024	 Mme PLANTEROSE Jeanne	 ENSA-Paris-La Villette
2 septembre 2024	 M. TESTU Emeryc	 ENSA-Paris-La Villette
3 septembre 2024	 Mme AUDREN Marine	 ENSA-Paris-La Villette
3 septembre 2024	 M. DAGHER Chawky	 ENSA-Paris-La Villette
4 septembre 2024	 M. CHAPUIS Yukio	 ENSA-Paris-La Villette
4 septembre 2024	 Mme PERON Léa	 ENSA-Paris-La Villette
4 septembre 2024	 Mme ROCHEFORT Clara	 ENSA-Paris-La Villette
5 septembre 2024	 M. DANHACHE Roger	 ENSA-Paris-La Villette
6 septembre 2024	 M. BRINI Tom	 ENSA-Montpellier
9 septembre 2024	 M. BOURASSIN Joffrey	 ENSA-Paris-La Villette
9 septembre 2024	 Mme PAPHOS Audrey	 ENSA-Paris-La Villette
10 septembre 2024	 Mme ABI RACHED Nour	 ENSA-Paris-La Villette
10 septembre 2024	 Mme WIKING Yasmine	 ENSA-Paris-La Villette
11 septembre 2024	 Mme HOEFLER Camille	 ENSA-Paris-La Villette
11 septembre 2024	 Mme THOMAS Clémentine	 ENSA-Paris-La Villette
13 septembre 2024	 M. PARISSE Hugues	 ENSA-Paris-La Villette
16 septembre 2024	 M. MARTINET Théo	 ENSA-Paris-La Villette
17 septembre 2024	 Mme BEHETY Mathilde	 ENSA-Paris-La Villette
17 septembre 2024	 M. FLORES Adam	 ENSA-Paris-La Villette
17 septembre 2024	 Mme ROMAGNAN Elise	 ENSA-Paris-La Villette
18 septembre 2024	 M. BRIERE DE LA HOSSERAYE Maxime	 ENSA-Paris-La Villette
18 septembre 2024	 M. KHENDEK Rafik	 ENSA-Paris-La Villette
18 septembre 2024	 Mme MARIN Lucie	 ENSA-Paris-La Villette
21 septembre 2024	 Mme ASTOL Romane	 ENSA-Paris-La Villette
22 septembre 2024	 Mme KASBAOUI Yousra	 ENSA-Paris-La Villette
23 septembre 2024	 Mme BROUILLAUD Lila	 ENSA-Paris-La Villette
23 septembre 2024	 Mme FROMMER Zoé	 ENSA-Paris-La Villette
23 septembre 2024	 Mme KOUSSOU Gaëlle	 ENSA-Paris-La Villette
23 septembre 2024	 M. LHOMME Thomas	 ENSA-Paris-La Villette
23 septembre 2024	 Mme MOLINA Mathilde	 ENSA-Paris-La Villette
23 septembre 2024	 M. RHINN Igor	 ENSA-Paris-La Villette
23 septembre 2024	 Mme STOLTZ Juliette	 ENSA-Paris-La Villette
24 septembre 2024	 Mme CHAMPEVAL Emma	 ENSA-Paris-La Villette
24 septembre 2024	 M. DRUET Martin	 ENSA-Paris-La Villette
24 septembre 2024	 Mme GUILLOUX Camille	 ENSA-Paris-La Villette
24 septembre 2024	 Mme SAMAIR Flora-Tevi	 ENSA-Paris-La Villette
24 septembre 2024	 Mme TOSATO Mathilde	 ENSA-Paris-La Villette
25 septembre 2024	 Mme ABAUL Oksana	 ENSA-Paris-La Villette
25 septembre 2024	 Mme MIEUR Melissa	 ENSA-Paris-La Villette
26 septembre 2024	 Mme AGUILERA Camille	 ENSA-Paris-La Villette
26 septembre 2024	 Mme BARNAT Sabina	 ENSA-Paris-La Villette
26 septembre 2024	 M. CARRE William	 ENSA-Paris-La Villette
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26 septembre 2024	 Mme PAPA Bahiya	 ENSA-Paris-La Villette
26 septembre 2024	 M. PENGAM Loïc	 ENSA-Paris-La Villette
26 septembre 2024	 Mme SAOUD Khadija Yasmine	 ENSA-Paris-La Villette
27 septembre 2024	 M. MATOVIC Nikola	 ENSA-Paris-La Villette
27 septembre 2024	 Mme TAILLARD Laura	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. ABBOUD Jean Marc	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme ALALI ALWASH Amany	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme ALBERT Zoé	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme ANGELLOZ-NICOUD Pauline	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme AUBREGE Amélie	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme AUGE Isabelle	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme BAHAROINE Elise	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme BALEZEAU Gwladys	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. BERNARD Maxime	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme BERTOLINA Lou-Anne	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. BICHET Pierre	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. BLONDAZ-GERARD Victor	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme BLÉVEC Anna	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme BONOMI Giulia	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme BOULANGER Alizee	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme BOUZAMITA Hanine	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. BOYETTE Adrien	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme BURNAND Pauline	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme CAIREY-REMONAY Violette	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. CANTELOUBE Alexis	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. CARDET Rémi	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme CATTIAUX Louise	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme CHAPPUIS Manon	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme CHAUGIER Alix	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. CHENUEL Antonin	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. CHERIF KETTANI Mamoun	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. CHEVALIER Simon	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme COLINET Camille	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme COLLINET Léonie	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme CONRAUD Justine	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. COUBE Benoit	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. CROIZIE-HOCQUET Élie	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme DARDAINE Valentine	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. DELON Lucas	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme DENEVERS Anaelle	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. DROUET-FLEURIZELLE Brice	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme DUC Daphnée	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme DUMAS Léa	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. ESCHER Bertrand	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme FLORES ZEA Karen Paola	 ENSA-Paris-La Villette
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30 septembre 2024	 M. FRANCOIS Theo	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme GARRETA Jeanne	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme GATTO Lisa	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme GAUTHIER Louise	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. GEANT Séverin	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme GENDARME Hélène	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. GHALY BOTROUS Joseph	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. GONNET Rémi	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. GOSSOT Nicolas	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme GRAMAIN Léna	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme GRAS Armelle	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. GUERIN Alexandre	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme GUIDON Amandine	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. GUIMARAES Théo	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. GUOLO Jérémie	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. HAMDI Mouad	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. HASAN Mohamad	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme HEDDE Esther	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme HENRICH Marie	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme JUILLIERE Lisa	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme KADDOUR DARWICH Hinana	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme KLEPAC Anne-Charlotte	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. KNOLL Janis	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme LABORDE Melissa	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme LANGLOIS Jeanne	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme LARRIERE Julie	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme LE GRAND Géraldine	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme LEININGER Julie	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme LEPAGE Rose	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. LEVY Martin	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme LIBAIRE Camille	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme MAGROUD Dalal	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme MARTINEZ Alice	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. MATHIEU Camille	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme MECHEDAL Sarrah	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. MENARD Thomas	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme MIRA Héloïse	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme MISTOIHI Farrah	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. MONTAUFRAY Alexis	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. MORELLI DI POPOLO Enzo	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. MOUNIR Ahmed Amine	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme NABAIS DA CRUZ Alison	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme NAVARRO Laure	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme NOURRY Nadine (ép. KRAIDY)	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. PERDEREAU Stévan	 ENSA-Nancy
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30 septembre 2024	 Mme PETITPAS Jeanne	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme PIMENTA Candice	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme PIPART Madeleine	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme POUNUSAMI Coraline	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. PRINCE Matthieu	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme QAFFOU Mariam	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme RAHMOUNI Léna	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme RAOULT Maëva	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. REDERSTORFF Jérémy	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme RENOUF Léa	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme REVERSAT Manon	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. RIMLINGER Flavien	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme ROY Héloïse	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. SALMON Pierre-Emmanuel	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme SAN MIGUEL Sophia	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. SCHERDING Jacques	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme SCIOTTI Meline	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme SEDDIK Mounira	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 Mme SIMON Léna	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. SORIA Alexis	 ENSA-Paris-La Villette
30 septembre 2024	 M. THIETRY Lucas	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. TOSELLI Théo	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme TOUSSAINT Agathe	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme VAUTE Amandine	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 M. VAUTRIN Lucas	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme ZANCHETTA Clara	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme DA LUZ Marine	 ENSA-Nancy
30 septembre 2024	 Mme DE MASSARY Anne-Louise	 ENSA-Paris-La Villette

Octobre 2024
1er octobre 2024	 Mme LAPART Margaux	 ENSA-Marseille
1er octobre 2024	 M. MARTIN Clément	 ENSA-Marseille
1er octobre 2024	 Mme WITTOCK Shana	 ENSA-Marseille
4 octobre 2024	 Mme DROMARD Louise	 ENSA-Strasbourg
15 octobre 2024	 Mme ESPANDJU RUGUDUKA LIPANDA Enora	 ENSAP-Lille
18 octobre 2024	 Mme LOUVET Roxane	 ENSAP-Lille

Novembre 2024
1er novembre 2024	 Mme STRINCKX Oceane	 ENSA-Marseille
13 novembre 2024	 Mme LEROY Marie	 ENSA-Clermont-Ferrand
18 novembre 2024	 Mme NESMAR Nassima (ép. COZZOLINO)	 ENSA-Marseille

Liste des étudiants ayant obtenu le diplôme d’État d’architecte conférant le grade de master (Lot 24AI).

Juin 2024
25 juin 2024	 M. AMBROISE Thibaud	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. BOOM William-Björn	 ENSA-Versailles
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25 juin 2024	 M. BOURROUËT Gaëtan	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme BUTEL Blandine	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. CHASSANG Baptiste	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. CIVIDINI Mathis	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme DEBARD Océane	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme DREVON Alice	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. DUHAYON Ulysse	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. GASQUET Antonin	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme KHOBALATTE Salma	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme KOLKO Roja	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. KOUAMÉ G’juliemm	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme LECCIA Lucie	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme MEZA PALOMINO Carmen Polet	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. MOTTAIS Théo	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. NGUYEN Gia Khoa	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme PAUGAM Angélina	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme PAUGAM Clémence	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme PIRAUD Camille	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme ROSELLE Aline	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme TOURBET Clothilde	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. VALENTIN Louis	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 Mme VAUJOUR Héloïse	 ENSA-Versailles
25 juin 2024	 M. VAVASSEUR Flavien	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 Mme AMADE Mathilde	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 Mme BELLO Clara	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. BOUNOURE César	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. BUFFIÈRE Paul	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. FAVRE Jordan	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 Mme GUÉRIN Juliette	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. LOR Nicholas	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 Mme MANDEMENT Amandine	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. PIETRANTONI Bastien	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. POLYCARPE Alexandre	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. POURCHET Arthur	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. ROCHÉ Théo	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 Mme SIRET Charlène	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. THALAMY Lucas	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. TORRES VACAS Thomas	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. VANDERHEYDEN Hugo	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 Mme VANWASSENHOVE Lila	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 Mme DE CASTRO Marine Agathe	 ENSA-Versailles
26 juin 2024	 M. DE GAULEJAC Armand	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme ABAUTRET Margaux	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme BOIRARD Fanny	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme CHABOT Elodie	 ENSA-Versailles
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27 juin 2024	 M. CLERC Nicolas	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme CORVAISIER Juliette	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme DOYEN Julie	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 M. GODART Romain	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme GUERY Pauline	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme HULOT Camille	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 M. HYEON Jihwan	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme KALETA Chloé	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 M. KLOUCHE Abdelillah	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme LEE Haesoo	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 M. LOURDEAUX Thomas	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme MOUAYED Lina	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme SALAMÉ Léa	 ENSA-Versailles
27 juin 2024	 Mme EL DFOUNI Joelle	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 M. BOUSSOUF Mohamed Karim	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 Mme CAMBEFORT Camille	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 Mme CHADELAUD Chloé	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 Mme CHAMBEFORT Laura	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 M. DELLA SCHIAVA Arthur	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 M. LEBEURRE Théo	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 M. SAUVIAC Benjamin	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 Mme VERMOREL Camille	 ENSA-Versailles
28 juin 2024	 Mme VIDÉ Eulalie	 ENSA-Versailles

Juillet 2024
3 juillet 2024	 M. AARAB Sami	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. ABERNOT Samuel	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. AFONSO Adam	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme AGAYEVA Aljanat	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme AGUILERA SAEZ Elisa	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. ALLANIC Lucas	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme ALLE Azilis	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme AUBRET Salomé	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme BERTIN Marie	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme BEUZET Jessica	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. BISSON Lucas	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme BLOTTIAUX Claire	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. BUSSON--PRIN Victor	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme COCONNIER Clémentine	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme COLLADO Eline	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. DALMONT Alexandre	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. DAVIAU Fabien	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme DENAIS Camille	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme DOMART Louise	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme DUBEE Maela	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. DUBILLOT Jean	 ENSA-Bretagne
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3 juillet 2024	 Mme DUBOIS Maëlle	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. DUBUISSON Kilian	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. DUVAL Quentin	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme FAUVEL Manon	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. FERNANDO Krystian	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. FOUGERAY Pierre-Alain	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme GARDNER-O’BRIEN Alexandra	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme GOMEZ Pauline	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. GORKA Clément	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme GORON Juliette	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme GOUILLAUD Lila	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme GOURMAUD Mathilde	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. GRELAUD Mathis	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme GRIMAZ Louise	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme GUERIN Pauline	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme GUIDOUX Marion	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme HANNETEL Zoé	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. HELLUY Erwann	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. ITARD Remy	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. JEANNETEAU Arthur	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LAURENT Nina	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LE BAUT Anaëlle	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LE BOT Agathe	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LE TOUX Adeline	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LEGRAND Sarah	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LELU Héloïse	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LEROY Capucine	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LETOMBE Clélia	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LEVACHER Jana	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. LEVE Matthieu	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LIVET Emma	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme LOISY Alice	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. MARIE Antoine	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme MARTIN Louison	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme MARTIN Maialen	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme MEDJAKE Maëliss	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. MOAL Ambroise	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. MOURAUX François	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. NIORT Camille	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. PADIOLEAU Jules	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme PAUL Léane	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme PEETERS Lisa	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme PEREZ Nina	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme PIEDAGNEL Florine	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. PINEL Léonard	 ENSA-Bretagne
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3 juillet 2024	 M. PUAU Nathan	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. SADOK Smaïl	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme SAMIR Chaima	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme SANTOS Leila	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme SATRUSTEGUI MARTIN Ana Maria	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme SAUVAGE Evie	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme SCHWEITZER Margot	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme STEINBRUCKER Sophie	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. THIBAUD Gaël	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 M. VALLAEYS Baptiste	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme WAGNER Maria	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme ZIRI Hajar	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme DE GAILLANDE Coraline	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme DE LUZE Amélie	 ENSA-Bretagne
3 juillet 2024	 Mme EL HAJJAMI Zineb	 ENSA-Bretagne
8 juillet 2024	 M. BABEY Félix	 ENSA-Nantes
8 juillet 2024	 Mme VERE Agathe	 ENSA-Nantes

Novembre 2024
6 novembre 2024	 Mme DUPOND Lydie	 ENSAP-Lille
6 novembre 2024	 Mme GOY Lucie	 ENSAP-Lille
18 novembre 2024	 M. CHAKIR Nacef	 ENSAP-Lille
22 novembre 2024	 M. BESSE Camille	 ENSA-Clermont-Ferrand

Décembre 2024
4 décembre 2024	 M. AFKIR Jamal	 ENSA-Toulouse

Liste des architectes diplômés d’État ayant obtenu l’habilitation à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en 
leur nom propre (Lot 24AJ).

Octobre 2024
18 octobre 2024	 Mme UGHETTI Emma	 ENSAP-Lille

Décembre 2024
2 décembre 2024	 M. RONDEL Stan	 ENSA-Toulouse

Liste des étudiants ayant obtenu le diplôme d’État de paysagiste (Lot 24AK).

Juillet 2022
8 juillet 2022	 M. DUQUE Tristan	 ENSAP-Lille


